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· Adh!rent " la Chambre Internationale des G!n!alogistes Professionnels (CIGP) ,

· Membre des G!n!alogistes de France (anciennement USGP) ,

· En conformit! avec les conditions de l'agr!ment du Garde des Sceaux (arr•t€s des 19/12/2000 et 01/12/2003).

Article 36 de la Loi n! 2006-728 du 23 juin 2006
portant r€forme des successions et des lib€ralit€s

D€cret n!2008-1276 du 5 d€cembre 2008
relatif " la protection juridique des mineurs et des majeurs 

et modi®ant le code de proc€dure civile

«Hormis le cas des successions soumises au r€gime de la vacance ou de la d€sh€rence, nul ne peut se livrer 
ou pr•ter son concours " la recherche d'h€ritier dans une succession ouverte ou dont un actif a €t€ omis lors 
du r#glement de la succession s'il n'est porteur d'un mandat donn€ " cette ®n. Le mandat peut •tre donn€ 
par toute personne ayant un int€r•t direct et l€gitime " l'identi®cation des h€ritiers ou au r#glement de la 
succession. Aucune r€mun€ration, sous quelque forme que ce soit, et aucun remboursement de frais n'est 
d$ aux personnes qui ont entrepris ou se sont pr•t€es aux op€rations susvis€es sans avoir €t€ pr€alablement 
mandat€es " cette ®n dans les conditions du premier alin€a.»

Article 1215 du CPC :
«En cas de d€c#s d'un majeur faisant l'objet d'une mesure de protection exerc€e par un mandataire 
judiciaire " la protection des majeurs, ce dernier peut, en l'absence d'h€ritiers connus, saisir le notaire 
du d€funt en vue du r#glement de la succession ou, " d€faut, demander au pr€sident de la chambre 
d€partementale des notaires d'en d€signer un.
Si le notaire charg€ du r#glement de la succession ne parvient pas " identi®er les h€ritiers du majeur pro-
t€g€, le mandataire judiciaire " la protection des majeurs, autoris€ " cet effet par le juge des tutelles, ou le 
notaire, dans les conditions de l'article 36 de la loi du 23 juin 2006 portant r€forme des successions et des 
lib€ralit€s, peut d€livrer un mandat de recherche des h€ritiers.»

Avertissement

Le pr!sent sch!ma est pr!par! au vu des informations connues de la soci!t! Coutot-Roehrig au moment 
de son !dition.

Il n'a pour objet que de permettre un acc"s facilit! # ce domaine particulier de la ®scalit!.

Les informations g!n!rales sur la ®scalit! successo rale sont donn!es sous r!serve de l'!volution de la 
l!gislation en vigueur et n'ont pas de valeur contr actuelle. Elles ne valent que comme notes d'informa tions 
et ne sauraient engager de quelque mani"re que ce soit la soci!t! Coutot-Roehrig.
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EDITORIAL

Une fois n'est pas coutume.

Nous n'!voquerons pas dans notre !ditorial les Lois de Finances qui apportent pourtant leur lot 
de dispositions nouvelles applicables aux successions et aux lib!ralit!s que vous allez d!couvrir au 
®l des pages de notre Sch!ma de la Fiscalit! 2015.

Au moment o# nous !crivons ces lignes, nous sommes plus tourn!s vers nos d!put!s qui examinent 
le projet de Loi «Pour la croissance, l'activit! et l'!galit! des chances !conomiques» port! par le 
Ministre de l'$conomie Emmanuel MACRON.

174 d!put!s de l'opposition comme de la majorit! sont signataires de 13 amendements d!pos!s 
reprenant les demandes du Conseil Sup!rieur du Notariat.
C'est bien la preuve que nos !lus reconnaissent le r%le fondamental des notaires fran&ais dans la 
soci!t! et la vie des familles.

Alors que de nombreux pays, notamment la Chine, principale puissance !mergente du monde 
actuel ont pris pour exemple le mod(le notarial fran&ais, il est regrettable que nos pouvoirs publics 
entendent remettre en cause ce syst(me bas! sur la qualit! du service et de la s!curit! juridique.

Esp!rons que nos D!put!s se feront entendre car n'oublions pas que, dans la volont! de cr!er une 
unit! juridique europ!enne, les !tats europ!ens ont adopt! un r(glement europ!en portant sur les 
successions internationales qui sera applicable en ao)t 2015.

Les familles fran&aises auront ainsi plus que jamais besoin des notaires.

Nous tenons " remercier tous les acteurs du notariat de leur ®d!lit! " notre Sch!ma dont nous 
sommes heureux de vous faire d!couvrir la 37(me !dition.

Bonne lecture. 

 Guillaume ROEHRIG Tristan ROEHRIG
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ACTE DE NOTORI•T•

· ªDot• d'archives importantes et habile € proc•der € des recherches approfondies
le g•n•alogiste est en mesure de retrouver les h•ritiers dans les situations les plus diverses.º

(Jean-Fran•ois PILLEBOUT, Extrait du JurisClasseur de Droit Civil)

· ªLorsque le d•funt ne laisse pour lui succ•der que des parents •loign•s ou des cousins, il est utile d'annexer € 
l'acte de notori•t• un tableau g•n•alogique certi®• par un g•n•alogiste.º

(Extrait de l'encyclop!die Dalloz de Droit Civil)

· ªIl est fait mention de l'existence de l'acte de notori•t• en marge de l'acte de d•c!s.º
Article 730-1 du Code Civil (Loi n"2007-1787 du 20 d•cembre 2007).

TABLEAU G•N•AOLOGIQUE : DEGR•S DE PARENT•

LIGNE PATERNELLE

moiti•

LIGNE MATERNELLE

moiti•

ARRI RE
GRAND-P RE

3!me "degr•

ARRI RE
GRAND-M RE

3!me "degr•

GRANDS
ONCLES

4!me "degr•

GRAND-M RE
MATERNELLE

2!me "degr•

GRAND-P RE
MATERNEL
2!me "degr•

M RE
1er"degr•

CONJOINT
D#FUNT

ENFANT
1er"degr•

PETIT-ENFANT
2!me "degr•

GRAND-M RE
PATERNELLE
2!me "degr•

GRAND-P RE
PATERNEL
2!me "degr•

P RE
1er"degr•

ONCLES
TANTES

3!me "degr•

FR RES
SêURS

2!me "degr•

COUSINS
GERMAINS
4!me "degr•

NEVEUX
NI CES

3!me "degr•

COUSINS"ISSUS
DE"GERMAINS

5!me "degr•

PETITS-NEVEUX
PETITES-NI CES

4!me "degr•

COUSINS
6!me "degr•

COUSINS
5!me "degr•

COUSINS
6!me "degr•

ASCENDANTS
ORDINAIRES

ASCENDANTS
PRIVIL•GI•S

C
O

LL
A
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A
U

X
 O
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D•CLARATION DE SUCCESSION

I - OBLIGATION DE SOUSCRIRE UNE D•CLARATION DE SUCCESSION

Depuis le 1 er janvier 2007 , le droit d'opter est de 10 ans et l'h!ritier qui n'a pas pris parti 
dans ce d!lai est r!put! renon"ant. La prescription ne joue pas tant que le successible a des 
motifs l!gitimes d'ignorer ses droits successoraux, notamment le d!c#s du d!funt (art. 780 
Code Civil).

L'article 768 du Code Civil pose le principe selon lequel l'h!ritier peut :
- Accepter la succession purement et simplement,
- Y renoncer,
- Accepter la succession $ concurrence de l'actif net (proc!dure ®x!e par d!cret n"2006-

1805 du 23 d!cembre 2006).

Depuis le 1 er janvier 2007 , les h!ritiers de celui qui d!c#de sans avoir opt! peuvent exercer 
l'option s!par!ment (art. 775 al. 2 Code Civil).

· L'article 800 du CGI  dispose que sont tenus de souscrire une d!claration de succession 
les h!ritiers, l!gataires ou donataires, leurs tuteurs ou curateurs. 

En sont dispens!s :

± Les h!ritiers en ligne directe, le conjoint survi vant et le partenaire li! par un PACS :

Si l'actif brut est inf!rieur " 50 000 €  pour les successions ouvertes depuis le 1er janvier 
2006 (pour les partenaires depuis le 22 ao%t 2007) et $ la condition que les personnes 
pr!cit!es n'aient pas b!n!®ci! ant!rieurement, de l a part du d!funt, d'une donation ou d'un 
don manuel non enregistr! ou non d!clar!.

Si l'actif brut est inf!rieur " 10 000 € , pour les successions ouvertes entre le 1er janvier 
2004 et le 1er janvier 2006 (Loi n" 2003-1311 du 30 d!cembre 2003). 

Si l'actif brut est inf!rieur " 1 500 € , pour les successions ouvertes entre le 1er janvier 
2002 et le 1er janvier 2004. 

± Les autres h!ritiers, l!gataires ou donataires : Si l'actif brut est inf!rieur " 3 000 € .

· La d!claration est !tablie en double exemplaire s ur des imprim!s d!livr!s gratuitement 
par l'Administration.

Si l'actif brut successoral est inf!rieur ou !gal " 15 000 e , elle peut &tre d!pos!e en un 
seul exemplaire (Instr. n" 85 du 19 mai 2004, BOI 7G-1-04).

�´
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Le formulaire n! 2709 dit «feuille foraine», qu'il faut remplir d"s que la succession comprend 
des immeubles situ#s en dehors du ressort du service des imp$ts du domicile du d#c#d#, % 
l'exception des services qui disposent de l'application MOOREA, est % d#poser en un seul 
exemplaire (Dict. Enreg n• 3626).

II - TERRITORIALIT• DES DROITS DE MUTATION
(art. 750 ter CGI)

Sous r#serve des conventions ®scales bilat#rales conclues entre la France et divers pays en 
vue d'#viter les doubles impositions, les r"gles applicables sont les suivantes :

· D•funt ou donateur domicili• en France

Si le d#funt ou donateur a son domicile ®scal en France au sens de l'article 4 B du CGI, tous 
ses biens meubles et immeubles sont passibles de l'imp$t en France.

· D•funt ou donateur non domicili• en France

Tous les biens meubles ou immeubles situ#s en France sont imposables en France.
Depuis le 1 er janvier 1999 , tous les biens meubles et immeubles situ#s % l'#tranger sont 
imposables en France s'ils sont re&us par un h#ritier, l#gataire ou donataire qui a son 
domicile ®scal en France et qui y a #t# domicili# au moins six ann#es dans les dix ans 
pr#c#dant celle au cours de laquelle il re&oit les biens (Loi n• 98-1266 du 30 d!cembre 
1998).

Le montant de l'imp$t acquitt# % l'#tranger % raison des m(mes biens est imput# sur l'imp$t 
exigible en France (art. 784 A CGI).

Par une note diplomatique du 17 juin 2014, la France a d#nonc# la convention franco-suisse 
du 31 d#cembre 1953 en mati"re d'imp$ts sur les successions. Ladite convention a donc 
cess# d'(tre applicable pour les successions de personnes d#c#d#es % partir du 1er janvier 
2015. Les d#c"s qui auront des effets dans les 2 pays seront trait#s, par chaque pays, selon 
son droit interne.

III - CONTENU DE LA D•CLARATION

G•n•ralit•s

La d#claration de succession doit contenir l'#num#ration et l'estimation des biens d#pendant 
de la succession, que les biens aient appartenu au d#funt en pleine propri#t#, en nue-
propri#t# ou en usufruit.

La d#claration doit mentionner toute lib#ralit#, toute donation m(me pr#ciputaire consentie 
par le d#funt et accept#e par le donataire avant le d#c"s (art. 784 al. 1 CGI).

Depuis le 17 ao!t 2012 , le d#lai de rappel ®scal des donations et des dons manuels est de 
15 ans (Loi n• 2012-958 de Finances recti®cative pour 2012 du 16 ao"t 2012).

D•
CL

AR
AT

IO
N

DE
 S

UC
CE

SS
IO

N

�´



8

Pr•somptions ®scales

· Biens appartenant au d•funt en usufruit  (art. 751 CGI)

« Est r!put!, au point de vue ®scal, faire partie jusqu'" preuve contraire, de la succession 
de l'usufruitier, toute valeur mobili#re, tout bien meuble ou immeuble appartenant, 
pour l'usufruit, au d!funt et, pour la nue-propri!t!, " l'un de ses pr!somptifs h!ritiers ou 
descendants d'eux, m$me exclu par testament ou " ses donataires ou l!gataires institu!s, 
m$me par testament post!rieur, ou " des personnes interpos!es, " moins qu'il y ait eu 
donation r!guli#re et que cette donation, si elle n'est pas constat!e dans un contrat de 
mariage, ait !t! consentie plus de trois mois avant le d!c#s ou qu'il y ait eu d!membrement 
de propri!t! effectu! " titre gratuit, r!alis! plus  de trois mois avant le d!c#s, constat! par acte 
authentique et pour lequel la valeur de la nue-propri!t! a !t! d!termin!e selon le bar#me 
pr!vu " l'article 669.

La preuve contraire peut notamment r!sulter d'une donation des deniers constat!e par 
un acte ayant date certaine, quel qu'en soit l'auteur, en vue de ®nancer, plus de trois mois 
avant le d!c#s, l'acquisition de tout ou partie de la nue-propri!t! d'un bien, sous r!serve de 
justi®er de l'origine des deniers dans l'acte en constatant l'emploi.

Sont r!put!es personnes interpos!es, les personnes d!sign!es dans l'article 911, deuxi#me 
alin!a, du Code Civil.

Toutefois, si la nue-propri!t! provient " l'h!ritie r, au donataire, au l!gataire ou " la personne 
interpos!e d'une vente ou d'une donation " lui consentie par le d!funt, les droits de 
mutation acquitt!s par le nu-propri!taire et dont il est justi®! sont imput!s sur l'imp%t de 
transmission par d!c#s exigible " raison de l'incorporation des biens dans la succession ».

· Omission d'actif : preuve contraire

Selon l'article 752 du CGI, les titres, valeurs et cr!ances sont pr!sum!s appartenir " la 
succession, au jour du d!c#s, d#s lors que le de cujus en a eu la propri!t!, en a per&u les 
revenus ou a effectu! une op!ration quelconque se rattachant " ces biens, moins d'un an 
avant son d!c#s.

Selon une jurisprudence constante, il revient ! l'Administration d'apporter la preuve 
d'une omission d'actif imposable  (Cass.Com.7 mars 1995, Cass.Com.12 d!cembre 1995, 
Cass.Com.17 janvier 2006¼), sur le fondement de l'article 750 ter du CGI.

Elle est !galement tenue d'apporter la preuve de l'insuf®sance des prix exprim!s et des 
!valuations fournies dans les d!clarations et les actes (Cass.Com. 11 octobre 2005). 
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· Mouvements bancaires

La Chambre Commerciale de la Cour de Cassation a rappel!, dans sa d!cision rendue le 6 
mai 2003, que l'Administration est en droit d'examiner les mouvements de fonds effectu!s 
sur les comptes bancaires de la personne d!c!d!e. 

Si l'Administration apporte la preuve, par des pr!somptions de fait, de la conservation des 
sommes retir!es par le d!funt jusqu'" son d!c#s, les sommes sont r!int!gr!es dans l'actif 
successoral sur le fondement de l'article 752 du CGI.

Cette preuve doit r!sulter de « pr•somptions graves, pr•cises et concordantes » laiss!es " 
l'appr!ciation du juge : importance des sommes, bref d!lai entre le d!c#s et le retrait, 
absence d'emploi connu des sommes retir!es (Cass.Com 2 mai 2007).

Si l'Administration arrive " d!terminer le b!n!®cia ire des fonds et que ce dernier est un 
h!ritier, le don manuel est r!int!gr! dans l'actif successoral sur le fondement de l'article 
784 du CGI.

1. ACTIF

a) Biens meubles 

· Liquidit!s

Les esp#ces et les comptes bancaires (comptes courants, livrets...) doivent $tre d!clar!s. 
Le compte ouvert au nom du conjoint survivant commun en biens doit $tre d!clar!
dans l'actif de communaut!.

· Valeurs mobili"res

Valeurs mobili#res cot!es (art. 759 CGI et Dict. Enreg. n! 3824)
             Depuis le 1 er janvier 2004

 Pour les successions ouvertes • compter
 du 1 er janvier 2004, les valeurs mobili€res sont
 •valu•es soit  d'apr€s la moyenne des
 30 derniers jours qui pr•c€dent le d•c€s,
 soit  au cours moyen de la bourse 
 au jour du d•c€s.

Valeurs mobili#res non cot!es (art. 758 CGI)

La valeur des titres non cot!s en bourse doit $tre appr!ci!e en tenant compte de tous les 
!l!ments dont l'ensemble permet d'!tablir une !valu ation aussi proche que possible que 
celle qu'aurait entrain!e le jeu de l'offre et de la demande dans un march! r!el au jour du 
d!c#s (Cass.Com 31 mai 2005).
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Pour le calcul des droits de mutation dus par les h!ritiers, l!gataires ou donataires lors du 
d!c"s (art. 764 A CGI) :

- Du g!rant d'une SARL ou d'une soci!t! en commandite par actions non cot!e,
- De l'un des associ!s en nom d'une soci!t! de personnes,
-  De l'une des personnes qui assument la direction g!n!rale d'une soci!t! par actions 

non cot!e,
- D'un exploitant d'un fonds de commerce ou d'une client"le,
- D'un titulaire d'un of®ce public ou minist!riel.

Il est tenu compte de la d!pr!ciation !ventuelle r! sultant dudit d!c"s et affectant la valeur des titres 
non cot!s ou des actifs incorporels ainsi transmis (Instr. n! 60 du 3 avril 2006, BOI 7 G-2-06).

· Autres biens meubles
Les bases l!gales d'!valuation, ci-dessous !nonc!es, supportent la preuve contraire dans les 
formes compatibles avec la proc!dure !crite.

Meubles meublants (art. 764 I CGI)

Ils sont destin!s # l'usage et # l'ornement des appartements (art. 534 Code Civil). Leur 
valeur est d!termin!e :

1) Par le prix exprim! dans les ventes publiques intervenues dans les deux ans du d!c"s;

2) $ d!faut de vente publique, par l'estimation contenue dans les inventaires notari!s dress!s 
dans les formes l!gales et cl%tur!s dans les cinq ans du d!c"s;

3) $ d!faut des bases d'!valuation r!sultant des ventes publiques et des inventaires, par 
la d!claration d!taill!e et estimative des h!ritiers, sans que la valeur imposable puisse &tre 
inf!rieure # 5( de l'ensemble des biens du d!funt. 

Ce forfait se calcule sur l'ensemble des biens, autres que les meubles meublants, composant 
l'actif successoral avant d!duction du passif. Il peut &tre fait !chec # ce forfait dans certaines 
conditions laiss!es # l'appr!ciation de l'Administration Fiscale.

Bijoux, pierreries, objets d'art ou de collection (art. 764 II CGI)

Leur valeur est d!termin!e, sauf preuve contraire :

1) Par le prix net obtenu par vente publique dans les deux ans du d!c"s,

2) A d!faut, par l'!valuation contenue dans tout acte estimatif dress! dans les cinq ans du 
d!c"s, sans toutefois que cette !valuation puisse &tre inf!rieure # celle faite dans un contrat 
d'assurance contre le vol ou l'incendie, en cours au jour du d!c"s et conclu par le d!funt, 
son conjoint, ou ses auteurs, moins de 10 ans avant l'ouverture de la succession.

3) $ d!faut des bases d'!valuation r!sultant des ventes publiques et des contrats d'assurance, 
par la d!claration d!taill!e et estimative des parties, le forfait de 5( n'!tant pas applicable.
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Les pi•ces et lingots d'or  n'ayant pas cours l!gal, cot!s au march! libre de l'or " Paris, 
sont impos!s d'apr#s les cours pratiqu!s au jour du d!c#s. Pour ceux non susceptibles d'$tre 
trait!s au march! libre, le cours de reprise de la Banque de France doit $tre retenu.

Fonds de commerce (Dict. Enreg. n• 3759)

Il y a lieu de fournir une !valuation distincte des !l!ments incorporels du fonds (client#le, 
droit au bail¼) et du mat!riel servant " l'exploitation de ce fonds et des marchandises en 
stock.

± Pour les !l!ments incorporels  : Il convient de se reporter aux r#gles pos!es par les usages 
de chaque profession ainsi qu'" celles relatives " l'!valuation des immeubles.

± Pour le mat!riel  : Les h!ritiers doivent joindre " leur d!claration, un inventaire ou un 
!tat estimatif, article par article, par eux certi®! s'il n'a pas !t! dress! par un of®cier public 
ou minist!riel.

± Pour les marchandises : Il faut retenir le prix auquel l'ensemble du stock aurait 
normalement pu $tre repris par un acqu!reur " la date du d!c#s.

Divers (ex. : voitures, navires, bateaux)

Leur valeur est d!termin!e suivant les r#gles s'appliquant aux meubles meublants, bijoux et 
objets pr!cieux mais sans application du forfait de 5%.
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· Contrats d'assurance-vie
Modalit s!de!taxation (Loi n•2013-1278 de Finances pour 2014 du 29 d€cembre 2013)

 DATE DE SOUSCRIPTION                                                 VERSEMENTS
 DES CONTRATS 

                               QUEL QUE SOIT L'AGE DE L'ASSUR•
  ±  Exon!ration de droits de succession  (Instr. n• 80 du 30 avril 2002,  

BOI 7 G-5-02)
   ±  Pour les primes vers!es apr"s le 13/10/1998 et apr"s un abattement 

de 152.500 €  par b!n!®ciaire :
   Depuis le 1 er juillet 2014, pr!l"vement de 20% sur la fraction taxable 

inf!rieure ou !gale # 700.000  €  et de 31,25% au-del# (art.990 I CGI).  

                          VERSEMENTS EFFECTU•S AVANT 70 ANS
  ± Exon!ration de droits de succession
   ±  Pour les primes vers!es apr"s le 13/10/1998 et apr"s un abattement 

de 152.500 €  par b!n!®ciaire :
   Depuis le 1 er juillet 2014, pr!l"vement de 20% sur la fraction taxable 

inf!rieure ou !gale # 700.000  €  et de 31,25% au-del# (art.990 I CGI).  

  VERSEMENTS EFFECTU•S APR$S 70 ANS (Instr. n• 16 du 23 janvier 2002, BOI 7 G-2-02)

  Taxation au titre des droits de succession sur les primes vers!es par le 
  souscripteur apr"s un abattement global de 30 500 e  quel que soit le 
  nombre de contrats souscrits par l'assur! et le nombre de b!n!®ciaires  
  (art. 757 B CGI). 

                          VERSEMENTS EFFECTU•S AVANT 70 ANS

   Depuis le 1 er juillet 2014, apr"s un abattement de 152.500  € par 
b!n!®ciaire, pr!l"vement de 20% sur la fraction taxable inf!rieure ou 
!gale # 700.000  €  et de 31,25% au-del# (art.990 I CGI). 

  VERSEMENTS EFFECTU•S APR$S 70 ANS (Instr. n• 16 du 23 janvier 2002, BOI 7 G-2-02)

  Taxation au titre des droits de succession sur les primes vers!es par le  
  souscripteur apr"s un abattement global de 30 500 e  quel que soit le  
  nombre de contrats souscrits par l'assur! et le nombre de b!n!®ciaires  
  (art. 757 B CGI). 

Pour les d•c€s survenus depuis le 1er juillet 2014, les b•n•®ciaires des contrats «vie-
g•n•ration» ont droit • un abattement de 20%, avant l'application de l'abattement g•n•ral 
de 152.500 € .  

Cas particuliers

D•membrement de la clause b•n•®ciaire 
En cas de d•membrement de la clause b•n•®ciaire, le nu-propri•taire et l'usufruitier sont 
consid•r•s comme b•n•®ciaires au prorata de la part leur revenant dans les sommes, rentes 
ou valeurs vers•s par l'organisme d'assurance. L'abattement est r•parti dans les m!mes 
proportions.

Par exception (R€p.min n• 12683 du 15 avril 2008)
Lorsque le capital attribu• au b•n•®ciaire est inf•rieur aux primes vers•es, les droits de 
succession sont calcul•s sur les capitaux vers•s apr€s abattement.

AVANT LE
20/11/1991

A COMPTER DU
20/11/1991

A COMPTER DU
13/10/1998

�´
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b) Biens immeubles

Ils doivent •tre d€clar€s pour leur valeur v€nale a u jour du d€c•s  (art. 761 al. 1 CGI).

La valeur v€nale correspond au prix qui peut !tre obtenu de la vente du bien par le jeu de 
l'offre et de la demande sur un march" r"el, compte tenu de la situation de fait et de droit 
dans laquelle l'immeuble se trouvait avant la survenance du fait g"n"rateur de l'imp#t (Cass. 
Com. 23 octobre 1984).

La valeur de l'immeuble s'appr"cie au jour du d"c$s en tenant compte de :
- L'€tat de fait  ("tat d'entretien, occupation par un tiers, situation, etc.),
- L'€tat de droit  (droits indivis, nue-propri"t" ou usufruit, servitudes, etc.).

La valeur v"nale r"elle ne peut !tre d"termin"e que par comparaison avec des cessions de 
biens intrins$quement similaires quant % l'"tat de fait et de droit du bien (R!p.min n" 31632 
du 8 mars 2001).

Toutefois, cette similitude n'implique pas que les termes de comparaison soient strictement 
identiques dans le temps, l'environnement et l'emplacement (Cass.Com. 12 janvier 1993).

« Pour les immeubles dont le propri"taire a l'usage % la date de la transmission, la valeur 
v"nale r"elle mentionn"e au premier alin"a est r"put"e "gale % la valeur libre de toute 
occupation » (art. 761 al. 2 CGI).

Exception au principe

En cas de vente aux ench•res publiques, volontaire ou judiciaire, avec admission de 
tiers, intervenue dans les deux ans pr"c"dant ou suivant le point de d"part du d"lai pour 
souscrire la d"claration de succession, le prix d'adjudication (major" des charges payables 
par l'adjudicataire) constitue la base l"gale de la perception des droits (art. 761 al. 3 CGI).

Par d"rogation (art. 764 bis CGI)

La r€sidence principale du d€funt , au moment de son d"c$s, fait l'objet d'un abattement 
de 20& sur sa valeur v"nale si cet immeuble est occup€ ! titre de r€sidence principale :

- Par le conjoint survivant, le partenaire li" au d"funt par un PACS,
- Par un ou plusieurs enfants mineurs, handicap"s ou majeurs prot"g"s du d"funt, de son 

conjoint ou de son partenaire.

L'Administration a pr"cis" dans une instruction du 18 juin 1999 (BOI-7-G-10-99) que la 
notion de r"sidence principale devait !tre examin"e avec bienveillance (ex. : hospitalisation 
ou s"jour temporaire dans une maison de repos). 
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L' valuation!de!l'immeuble!est!faite!en!se!pla"ant!#!la!date!du!d c$s.!Il!n'est!pas!possible!
de!tenir!compte!des!circonstances!ult rieures!au!d c$s!qui!peuvent!affecter! la!valeur!de!
l'immeuble!(ex. :!modi®cations!des!dispositions!d'urbanisme).

Pacte!tontinier!(art. 754 A CGI)

Les!biens!recueillis!en!vertu!d'une!clause!de!tontine!ins r e!dans!un!contrat!d'acquisition!
d'un!bien!en!commun!sont,!au!point!de!vue!®scal,!r put s!transmis!#!titre!gratuit!#!chacun!
des!b n ®ciaires!de!l'accroissement.!

Ex.!:!Depuis!le!22!ao%t!2007,!la!r sidence!acquise!en!tontine!par!deux!partenaires!li s!par!
un!PACS!revient!au!survivant!en!franchise!d'imp&t.

Ce!r gime!ne!s'applique!pas!#!l'habitation!principale!commune!#!deux!acqu reurs,!si!celle-ci!
a!une!valeur!globale!inf rieure!#!76!000!e .!La!part!transmise!rel$ve!alors!du!droit!de!vente!
d'immeuble.

2. EXON!RATIONS

a) Exon•rations totales

· En raison de la qualit" du d"funt

Les!successions!des!personnes!vis es!#!l'article!796!du!CGI,!notamment!les!victimes!de!
guerre!et!d'actes!de!terrorisme!commis!depuis!le!1er!janvier!1982!(art. 796 I 7! CGI).

L'exon ration!ne!pro®te!qu'aux!parts!nettes!recueillies!par!les!ascendants,!par!les!descendants,!
ainsi!que!par!ses!fr$res!et!súurs!ou!leurs!descendants!(art. 796 II CGI).

· En raison de la qualit" du successeur

Depuis le!22 ao#t 2007 ,!le!conjoint!survivant!et!le!partenaire!li !au!d funt!par!un!pacte!
civil!de!solidarit !sont!exon r s!de!droits!de!mutation!#!titre!gratuit!et!du!pr l$vement!
pr vu,!par!l'article!990!I!du!CGI,!sur!les!contrats!d'assurance-vie!(art. 796-0 bis CGI). 

L'article!796-0!ter!du!CGI!dispose!que!chaque!fr$re!et!súur,!c libataire,!veuf,!divorc !ou!
s par !de!corps!est! galement!exon r !#!la!double!condition!:

·!Qu'il!soit!*g !de!plus!de!50!ans!ou!qu'il!soit!at teint!d'une!in®rmit !l'emp+chant!de!
subvenir!seul!#!ses!besoins!au!moment!de!l'ouverture!de!la!succession!;

·!Qu'il!ait!v cu!avec!le!d funt!pendant!les!5!ans!pr c dant!le!d c$s.!

Les!dons!et!legs!consentis!aux!personnes!morales!vis es!aux!articles!794!et!795!du!CGI.
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· En raison de la nature ou de la situation des biens transmis
Les r!versions de rentes viag"res entre parents en ligne directe (art. 793 1 5• CGI).

Le b!n!®ce du contrat de travail # salaire diff!r! dont la d!volution est r!gie par l'article 
L. 321-14 du Code Rural.

Les úuvres  d'art, livres, objets  de collection  ou documents  de haute  valeur  artistique ou 
historique, dont il est fait don # l'Etat avec son agr!ment (art. 1131 CGI). 

Les biens immeubles par nature ou par destination qui sont class!s ou inscrits comme 
monuments historiques (art. 795 A CGI),  ainsi que les meubles qui en constituent le 
compl!ment historique ou artistique, d"s lors que les h!ritiers, l!gataires ou donataires ont 
souscrit une convention avec l'Etat permettant notamment l'acc"s des lieux au public.

Les parts de soci!t!s civiles immobili"res # caract"re familial, portant sur les immeubles ci-
dessus cit!s, sont !galement exon!r!es de droits de succession selon certaines conditions 
vis!es # l'article 795 A alin!a 3 du CGI. 

Les immeubles non b$tis et les droits portant sur ces immeubles, sont exon!r!s de droits 
de mutation par d!c"s, pour les successions ouvertes depuis le 30 d!cembre 2013, dans les 
conditions vis!es # l'article 797 du CGI. 

b) Exon•rations totale et partielle: r•gime applica ble aux successions comportant des 
immeubles situ•s en Corse

L'exon!ration s'applique aux immeubles et aux droits situ!s en Corse, autres que ceux 
acquis ! titre on"reux depuis le 23 janvier 2002, et aux droits de successions int!ressant les 
immeubles dont le droit de propri!t! a !t! constat! par un acte r!guli"rement transcrit ou 
publi! au ®chier immobilier ant!rieurement au d!c"s. 

± Pour les successions ouvertes entre le 23 janvier 2002 et le 31 d!cembre 2012:  
exon!ration totale de droits de succession. 

± Pour les successions ouvertes entre le 1er janvier 2013 et le 31 d!cembre 2017:  
exon!ration applicable # concurrence de la moiti! de la valeur des immeubles et droits 
immobiliers. 

A partir du 1 er janvier 2018:  les droits immobiliers situ!s en Corse seront soumis aux 
droits de mutation dans les conditions de droit commun.
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c) Exon•rations partielles

· Premi•res transmissions € titre gratuit  :
(art.793-2 4•, 5•, 6•, 8• et 793 ter CGI) 

± D'immeubles acquis neufs ou en •tat futur d'ach!vement  dont la d!claration d'ach"vement 
des travaux a !t! d•pos•e avant le 1er juillet 1994  et dont l'acquisition a !t! constat!e par 
acte authentique sign• entre le 1er juin 1993 et le 31 d•cembre 1994.

Elles b!n!®cient d'une exon!ration plafonn!e € 46 000 e  par part , si les immeubles ont 
!t! affect!s de mani"re continue # l'habitation pri ncipale pendant au moins 5 ans, # compter 
de l'acquisition ou de l'ach"vement.

Le b!n!®ce de l'exon!ration se cumule avec les abattements de droit commun pr!vus # 
l'article 779 du CGI.

± D'immeubles acquis neufs ou en •tat futur d'ach!vement dont la d!claration d'ach"vement 
des travaux a !t! d!pos!e avant le 31 d•cembre 1994 et dont l'acquisition a !t! constat!e 
par acte authentique sign• entre le 1er ao"t 1995 et le 31 d•cembre 1995.

Elles b!n!®cient d'une exon!ration plafonn!e # 46 000 e  par part, si les immeubles ont !t! 
affect!s de mani"re continue # l'habitation principale pendant au moins 2 ans, # compter 
de l'acquisition.

Le b!n!®ciaire de la mutation doit prendre l'engagement de ne pas affecter les immeubles 
# un autre usage que l'habitation, et ce pendant une dur!e minimale de 3 ans.

Cet abattement se cumule avec les abattements de droit commun pr!vus # l'article 779 du CGI.

± D'immeubles ou de fractions, donn•s en location, acquis par acte authentique sign• entre 
le 1er ao"t 1995 et le 31 d•cembre 1996.

Elles b!n!®cient d'une exon!ration partielle de droits de succession # concurrence des 3/4 
de la valeur de l'immeuble et dans la limite de 46 000 €  par part.

Pour b!n!®cier de cette exon!ration, il faut que la location ait pris effet dans les 6 mois 
suivant l'acquisition et qu'elle ait !t! consentie pour une dur!e minimale de 9 ans # une 
personne qui l'affecte de mani"re exclusive et continue # sa r!sidence principale.

±D'immeubles ou droits immobiliers dont les titres de propri•t•s ont •t• reconstitu•s  
(art.15 Loi n•2014-1654 de Finances pour 2015 du 29 d!cembre 2014)

Elles b!n!®cient d'une exon!ration partielle de droits de succession # concurrence de 30% de 
leur valeur, sous r!serve que les titres de propri!t!s aient !t! constat!s par un acte r!guli"rement 
transcrit ou publi! entre le 1er octobre 2014 et le 31 octobre 2017. 

�´
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Cette exon!ration concerne uniquement la mutation post!rieure " la reconstitution des titres de 
propri!t!. Elle ne peut se cumuler avec toute autre exon!ration de droits de succession s'appliquant 
au m#me bien, au titre de la m#me mutation ou d'une mutation ant!rieure. 

· Bois et for•ts (art. 793-2 2• CGI) et parts de groupements forestiers  (art. 793-1 3• CGI).

Bois et for#ts
Les transmissions " titre gratuit int!ressant les propri!t!s en nature de bois et for#ts sont 
exon!r!es " concurrence des 3/4 de leur valeur v!nale " la condition que :

-  L'acte de donation ou la d!claration de succession soit appuy! par un certi®cat  
attestant que les bois et for#ts concern!s sont susceptibles de pr!senter une des garanties 
de gestion durable pr!vue " l'article L. 8 du Code Forestier.

- Les parties prennent l'engagement pour elles et leurs ayants cause:
· Soit d'appliquer pendant 30 ans aux bois et for#ts l'une des garanties de gestion 
durable pr!vues " l'article pr!cit!.
· Soit de pr!senter une telle garantie dans le d!lai de 3 ans " compter de la mutation et 
de l'appliquer jusqu'" l'expiration du d!lai de 30 ans pr!cit!,  en l'absence d'une garantie 
de gestion durable au moment de la mutation.

Parts de groupements forestiers
Les transmissions " titre gratuit de parts de groupements propri!taires de bois et for#t sont 
exon!r!es " concurrence des 3/4 de leur valeur v!nale " la condition que :

- L'acte de donation ou la d!claration de succession soit appuy! par un certi®cat  
attestant les obligations pr!vues au a du 3$ du 1 de l'article 793 du CGI. 

- Le groupement forestier prenne les engagements ci-dessus !nonc!s . 

- Les parts acquises " titre on!reux depuis le 5 septembre 1979 soient d!tenues , par le 
donateur ou le d!funt, depuis plus de 2 ans.

· Parts de groupements fonciers agricoles et celles des groupements agricoles fonciers 
dont les biens ruraux sont donn!s " bail " long ter me (art. L. 322-16 Code Rural et  
art. 793-1 4• et 793 bis CGI).

Les transmissions " titre gratuit des parts de GFA sont exon!r!es " concurrence des 3/4 de 
la fraction de la valeur nette des biens grev!s d'un bail rural " long terme, " condition que :

- Le GFA r!ponde aux caract!ristiques des articles L. 322-1 et suivants du Code Rural.
- Les fonds agricoles constituant le patrimoine du groupement aient !t! donn!s " bail " long 

terme dans les conditions pr!vues aux articles L. 416-1 " -6, L. 416-8 et -9 du Code Rural. 
- Les statuts du groupement interdisent l'exploitation en faire-valoir direct.
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- Les parts aient !t! d!tenues depuis 2 ans au moins par le d!funt ou le donateur.
- Les parts restent la propri!t! du donataire, h!ritier ou l!gataire pendant 5 ans " compter 

de la date de transmission.

L'article 793 bis du CGI pr!cise que l'exon!ration est ramen!e " 50% de la valeur nette des 
parts de GFA, pour la fraction exc!dant 101 897 € . 

· Biens ruraux donn•s € bail € long terme ou € bail c essible (art. 793-2 3• et 793 bis CGI)

Il s'agit des biens donn!s " bail dans les conditions pr!vues aux articles L. 416-1 " -6, 
L. 416-8 et -9 ainsi qu'aux articles L. 418-1 " -5 du Code Rural. 

L'exon!ration " concurrence des 3/4 de la fraction de la valeur nette des biens donn!s " 
bail " long terme est subordonn!e " la condition que :

- Le bien reste la propri!t! du donataire, h!ritier ou l!gataire pendant 5 ans " compter de 
la date de transmission. 

- Le bail a !t! consenti depuis plus de 2 ans au donataire de la transmission, " son conjoint 
ou " un de leurs descendants. 

Si la valeur des biens transmis exc#de 101 897 € , l'exon!ration partielle est ramen!e " 50% 
au-del" de cette limite. 

· Parts de groupements fonciers ruraux

L'article 848 bis du CGI pr!voit que pour les droits de mutation " titre gratuit, les parts de 
GFR sont soumises, pour la fraction des parts repr!sentative de biens de nature foresti#re, 
aux dispositions applicables aux parts de groupements forestiers, et pour celle repr!sentative 
de biens de nature agricole, aux dispositions applicables aux parts de GFA.

· Site Natura 2000 (art. 793-2 7• CGI)

Depuis le 1 er janvier 2006 , sont exon!r!es de droits de mutation " titre gratuit " 
concurrence de 3/4 de leur montant, les successions et donations entre vifs int!ressant les 
propri!t!s non b$ties qui ne sont pas en nature de bois et for&ts et qui sont incluses dans les 
espaces naturels d!limit!s en application de l'article L. 414-1 du Code de l'Environnement 
c'est-"-dire dans les sites «Natura 2000». 

Cette exon•ration est subordonn•e € conditions.
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3. PASSIF

« Pour la liquidation des droits de mutation par d!c"s, les dettes # la charge du 
d!funt sont d!duites lorsque leur existence, au jour de l'ouverture de la succession 
est d$ment justifi!e par tous modes de preuve compatibles avec la proc!dure !crite » 
(art. 768 CGI).

a) Dettes d•ductibles de l'actif

· G!n!ralit!s

Pour %tre d!ductible, il faut que la dette :

± Existe # la charge du d!funt au jour de son d!c"s,
± Soit justi®!e par un titre ou par tout mode de preuve compatible avec la proc!dure !crite,
± N'entre pas dans les exceptions formellement !dict!es par l'article 773 du CGI.

· Dettes d!ductibles

- Frais fun!raires (art. 775 CGI) :

 MONTANT DATE D'APPLICATION

 1 500 e  sans justi®catif Depuis le 1 er janvier 2003

  (Instr. n! 82 du 6 mai 2003, BOI 7G-2-03)

 150 e  sans justi®catif Avant le 1 er janvier 2003

 910 e  sur justi®catif Du 1 er janvier 1996 au 31 d"cembre 2002

 458 e  sur justi®catif Avant le 1 er janvier 1996

- Droit temporaire du conjoint survivant (art. 775 quater CGI).
- Dettes commerciales (art. L. 20 LPF).
- Frais de derni"re maladie sans limitation de sommes et sur production d'une facture 

acquitt!e (Cass.Com du 14 f!vrier 1972).
- Imp&t sur la fortune du d!funt.
- Imp&t sur le revenu d$ au jour du d!c"s.
- Imp&t foncier et taxe d'habitation non pay!s au d!c"s et mis en recouvrement ult!rieurement.
- Dettes mises # la charge du donataire, d!ductibles des biens donn!s, sous certaines 

conditions (art. 776 bis CGI).
- Indemnit!s de licenciement des personnels de maison sous contrat de travail conclu avec 

le d!funt  (R!p.min n" 12826 du 8 juin 2000).
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b) D•ductions autres que les dettes

Il s'agit de sommes qui ne sont ni des dettes, ni des charges mais qui peuvent !tre d"duites 
de l'actif successoral.

· Rentes et indemnit•s vers•es ou dues au d•funt en  r•paration de dommages corporels 
li•s € un accident ou une maladie  (art. 775 bis CGI).

Une instruction administrative BOI 7 G-4-07 du 16 mai 2007 commente ces dispositions. 

Il s'agit des indemnit"s vers"es :

- Aux victimes du SIDA,
- Aux personnes atteintes du syndrome de la maladie de Creutzfeld Jacob,
- Aux personnes atteintes d'une pathologie li"e # une exposition # l'amiante,
- Aux ayants droit des victimes de pers"cutions antis"mites,
- Aux victimes en ex"cution d'un contrat d'assurance souscrit par elles-m!mes ou pour 

leur compte.

La d"duction est limit"e au montant nominal de l'indemnit" ou de la rente vers"e ou due, 
# l'exclusion d'une actualisation ou d'une revalorisation.

· Contrat de travail € salaire diff•r• en agriculture

L'article L. 321-13 du Code Rural institue, au pro®t des h"ritiers d'exploitants  agricoles, ou 
de leurs conjoints, qui sont rest"s # la ferme et ont travaill" sans !tre r"mun"r"s autrement 
qu'en nature, une pr"somption d'existence de contrat de travail # salaire diff"r". Ces h"ritiers 
peuvent r"clamer leur salaire lors de l'ouverture de la succession et cette transmission est 
dispens"e de tout droit de succession.

· Article 775 quinquies du CGI

« La r"mun"ration du mandataire # titre posthume, d"termin"e de mani$re d"®nitive dans 
les 6 mois suivant le d"c$s, est d"ductible de l'actif de succession dans la limite de 0,5% de 
l'actif successoral g"r". Cette d"duction ne peut exc"der 10 000 e ».

· Article 775 sexies du CGI

Pour les successions ouvertes et les donations consenties # compter du 30 d"cembre 2013 : 

« Les frais de reconstitution des titres de propri"t" d'immeubles ou de droits immobiliers 
pour lesquels le droit de propri"t" du d"funt n'a p as "t" constat" avant son d"c$s par un acte 
r"guli$rement transcrit ou publi", mis # la charge des h"ritiers par le notaire, sont admis, 
sur justi®catifs, en d"duction de l'actif successoral dans la limite de la valeur d"clar"e de 
ces biens, # la condition que les attestations notari"es mentionn"es au 3& de l'article 28 du 
d"cret n& 55-22 du 4 janvier 1955 portant r"forme de la publicit" fonci$re, relatives # ces 
biens, soient publi"es dans un d"lai de vingt-quatre mois # compter du d"c$s. »

· Plan d'•pargne en actions

Les pr"l$vements sociaux effectu"s # la cl(ture du PEA dus au d"c$s de son titulaire, sont 
d"ductibles de l'actif successoral (R!p. min n" 35835 du 7 f!vrier 2000).
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· Cas particuliers des cr•ances sociales (art. L. 132-8 Code de l'action sociale et des familles) 
AIDES SOCIALES VERS!ES AUX PERSONNES AG!ES, AUX PER SONNES HANDICAP!ES

ET AUX PERSONNES N!CESSITANT UNE AIDE " LA R!INSERT ION 
1) N'OUVRANT PAS DROIT " R!CUP!RATION SUR LA SUCCESSION 

 Nature de l'allocation Organisme payeur
 
 Revenu de solidarit! active (RSA) CAF ou MSA  
 Allocation personnalis!e d'autonomie(APA) D!partement  
 Allocation adulte handicap! (AAH) CAF
 
 Prestation de compensation pour les  D!partement
 personnes handicap!es   (Le recours est exerc! si les h!ritiers ne sont pas 
  le conjoint, les enfants ou la personne qui avait 
  la charge du handicap! art. 241-4 du Code ASF) 
 

 Couverture maladie universelle (CMU)  S!curit! Sociale
 

2) OUVRANT DROIT " R!CUP!RATION SUR LA SUCCESSION 
 Nature de l'allocation  Organisme payeur  Modalit!s de r!cup!ration 
 
 Allocation de solidarit!  Caisse de retraite
 aux personnes "g!es ou service de l'allocation Si l'actif net est sup!rieur 
 (ASPA) de solidarit! aux  # 39 000 e
  personnes "g!es (SASPA)
  pour ceux qui n'ont 
  pas per$u de pension
 
 Allocation suppl!mentaire  Caisse de retraite Si l'actif net est sup!rieur 
 invalidit! (ASI)  # 39 000 e
 
 Frais d'h!bergement  D!partement D%s le 1 er e  (sous r!serve 
 des personnes "g!es  de la remise partielle 
   pouvant &tre accord!e
   par le d!partement)
 
 Aide sociale # domicile D!partement Pour les d!penses sup!rieures
 Aide m!dicale # domicile Ou Caisse de retraite # 760 e  si l'actif net est 
    sup!rieur # 46 000 e 
 Prestation sp!ci®que  D!partement Pour les d!penses sup!rieures
 d!pendance (attribu!e du   # 760 e  si l'actif net est 
 1er janvier 1997   sup!rieur # 46 000 e
 au 31 d!cembre 2001)    
Depuis la Loi 2008- 561 du 17 juin 2008 portant r!f orme de la prescription en mati"re civile, le 
d!lai de prescription de l'action en recouvrement a !t! ramen! de 30 ans # 5 ans (art. 2224 du 
Code Civil) en l'absence de toute mention contraire dans les te xtes applicables.

Le point de d•part du d•lai court € compter de l'enregistrement d'un •crit ou d'une 
d•claration mentionnant la date et le lieu du d•c•s  du d•funt ainsi que le nom ou l'adresse 
de l'un au moins des ayants-droit (Dict. Enreg. n! 3637).

Les aides sociales sont r•cup•rables sur le montant  des primes vers•es aux b•n•®ciaires 
des contrats d'assurance-vie (CE 19 novembre 2004 et 6 f"vrier 2006).
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IV - D•P€T DE LA D•CLARATION

1. LIEU

a) D•funt domicili• en France  (art. 656 CGI)

La d!claration est d!pos!e " la Recette des Imp#ts du domicile du d!funt.

b) D•funt domicili• hors de France

La d!claration est d!pos!e " la Recette des non-r!sidents (RNR) : 
TSA 50014, 10, rue du Centre - 93465 Noisy Le Grand
T!l. : 01 57 33 82 00
Courriel : recette.nonresidents@dgi.®nances.gouv.fr

2. D!LAI POUR D!POSER LA D!CLARATION

a) Principe

· D"claration # souscrire en France m"tropolitaine (art.641 CGI)

± Si le d!funt est d!c!d! en France : 6 mois
± Si le d!funt est d!c!d! hors de France : 1 an

· D"claration # souscrire dans les d"partements d'Outre-Mer (Guadeloupe, Martinique, 
Ile de La R"union et Mayotte) (art.642 CGI)

± Si le d!funt est d!c!d! dans le d!partement de son domicile : 6 mois
± Si le d!funt est d!c!d! hors du d!partement de son domicile : 1 an

Toutefois, en ce qui concerne La R!union, le d!lai est port! " 2 ans si le d!funt est d!c!d! 
ailleurs qu'" Madagascar, l'Ile Maurice, en Europe ou en Afrique.

Ce d!lai de 2 ans est !galement applicable si le d!funt, domicili! " Mayotte, est d!c!d! 
ailleurs qu'" Madagascar, aux Comores, en Europe ou en Afrique.

· Calcul des d"lais  (art. 648 CGI)

« Le jour de la date de l'acte ou celui de l'ouverture de la succession n'est pas compt! dans les 
d!lais impartis pour l'ex!cution de la formalit! de  l'enregistrement [¼] Lorsque l'expiration 
du d!lai pr!vu pour ces formalit!s co$ncide avec un jour de fermeture de bureau, ce d!lai est 
prorog! jusqu'au premier jour ouvrable qui suit ». 

N.B : Le jour de l'!ch!ance compte et le d!lai se calcule de quanti%me " quanti%me. 

b) Exceptions les plus importantes

· H"ritiers inconnus  (Dict. Enreg. n• 3637 et BOI ENR-DMTG 1•-60-50-20130902) : «Lorsque 
les h!ritiers !taient inconnus au jour du d!c"s l'A dministration admet que le d!lai ne commence 
# courir que du jour de la r!v!lation qui leur a !t ! faite de l'ouverture de la succession». 

· Absence (Dict. Enreg. n• 30) : Les droits ne sont pas r!clam!s tant que dure la p!riode de 
pr!somption d'absence (10 ans) mais le d!lai de 6 mois court # compter de la transcription 
du jugement d!claratif d'absence sur les registres de l'!tat civil.

· D!claration judiciaire du d!c"s  (Dict. Enreg. n• 3640) : $ compter du jour de la 
transcription de la d!cision sur les registres de l'!tat civil ou du jour de la prise de possession 
de l'h!r!dit!, si elle est ant!rieure # la transcription.
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· Successions vacantes et en d•sh•rence (Dict. Enreg. n• 3640) : 

La succession est vacante
Article 809 du Code Civil  : « Lorsqu'il ne se pr!sente personne pour r!clamer la succession 
et qu'il n'y a pas d'h!ritier connu; lorsque tous les h!ritiers connus ont renonc! " la 
succession ; lorsque, apr#s l'expiration d'un d!lai de 6 mois depuis l'ouverture de la succession, 
les h!ritiers connus n'ont pas opt!, de mani#re tacite ou expresse. »
Un curateur de la succession est d!sign! par le Tribunal qui proc#de au r#glement des 
op!rations successorales en application des articles 810 " 810-12 du Code Civil.

La succession est en d!sh!rence
Article 811 du Code Civil  : « Lorsque l'Etat pr!tend " la succession d'une personne 
qui d!c#de sans h!ritier ou " une succession abandonn!e, il doit en demander l'envoi en 
possession au tribunal ».
Article 811-2 du Code Civil  : « La d!sh!rence de la succession prend ®n en cas 
d'acceptation de la succession par un h!ritier ».
Le d!lai pour d!poser la d!claration court " compte r de la d!cision administrative ou 
judiciaire qui a ordonn! la remise de la succession entre leurs mains.

· Legs aux •tablissements publics ou d'utilit• publique et aux d•partements (art. 644 
CGI)  : Le d!lai court " compter du jour o$ l'autorit! comp!tente a statu! sur la demande 
en autorisation d'acceptation du legs, sans que le paiement puisse %tre diff!r! de plus de 2 
ann!es " compter du d!c#s.

· Testament ignor• (Dict. Enreg. n• 3640 et 3642) : « Le d!lai court " compter du jour de 
la d!couverte et de l'ouverture du testament ».

· Pour les successions ouvertes depuis le 30 d•cembre 2013  (art. 641 bis CGI) : Le d!lai 
est port! " 24 mois pour les d!clarations de succession comportant des immeubles ou droits 
immobiliers pour lesquels le droit de propri!t! du d!funt n'a pas !t! constat! avant son d!c#s, 
par un acte r!guli#rement transcrit ou publi!, " la condition que les attestations notari!es soient 
publi!es dans le m%me d!lai. 

3. P!NALIT!S FISCALES

Les ayants droit sont passibles de p!nalit!s ®scales dans les cas suivants :
- D!faut ou retard dans le d!p&t de la d!claration de succession,
- Erreurs, inexactitudes, omissions ou insuf®sances dans la d!claration,
- D!faut ou retard dans le paiement des droits.

Ces p!nalit!s regroupent :
- L'int!r%t de retard, quali®! de r!paration p!cuniaire du fait de l'encaissement tardif, 
par l'Etat, de sa cr!ance.
- Et auquel s'ajoutent des sanctions ®scales telles que les majorations ou les amendes. 

Depuis le 1er janvier 2006 :
± Le taux de l'int•r"t de retard est le m"me que celui des int•r"ts moratoires  (int!r%ts 
vers!s par l'Etat lorsque le contribuable a acquitt! une somme sup!rieure " l'imp&t d* et 
qu'il obtient un d!gr#vement).
± Le taux maximum des majorations est de 80% .
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a) Int•r€t de retard (art. 1727 CGI)

Depuis le 1 er janvier 2006

  

  

La base de calcul de l'int•r€t de retard  est constitu!e par le montant des droits en principal 
qui n'ont pas !t! acquitt!s dans les d!lais.

En cas de d•faut ou de retard dans le d•p!t d'une d•claration , les acomptes vers!s dans 
les d!lais ainsi que les acomptes vers!s tardivement d!j" assortis d'int!r#ts de retard sont 
d!duits de la base de calcul de l'int!r#t de retard.

L'int!r#t de retard est calcul! du premier jour du mois suivant celui duquel l'imp$t devait 
#tre acquitt! et arr#t! au dernier jour du mois du paiement.

b) Majorations  

L'int!r#t de retard est appliqu! concurremment avec les !ventuelles majorations de droits, 
amendes calcul!es sur les droits r!clam!s aux h!ritiers.
Exemple : D•c"s du 25 mai 2015

· D•faut ou retard de d•claration  (art. 1728 CGI)

 Date limite de  A partir du A partir du A partir du 01/06/2016 A partir du 01/06/2016   
 d!p"t de la  01/12/2015 01/06/2016 En cas de d!p"t de  En cas de non d!p"t
 d!claration :  13 #me mois la d!claration dans de la d!claration
 25/11/2015    les 90 jours suivant dans les 90 jours suivant
    une mise en demeure une mise en demeure

 Int!r$t de retard 0,40 % par mois 0,40 % par mois 0,40 % par mois 0,40 % par mois

 Majoration Non 10% 10 % 40%

· Insuf®sances, omissions ou inexactitudes dans la d•claration (art. 1729 CGI)

 Int!r"t de retard Majoration

  Aucune en cas d'absence de manquement d!lib!r! (bonne foi)
 0,40% par mois  40 % en cas de manquement d!lib!r! (mauvaise foi)
  80% en cas d'abus de droit, de manoeuvres frauduleuses ou dissimulation

c) Contentieux ®scal

Les comptables du Tr!sor sont tenus d'adresser une mise en demeure de payer avant 
d'engager des poursuites. Depuis le 1 er janvier 2009 , la mise en demeure est envoy!e par 
lettre simple (Loi n! 2008-1443 de Finances recti®cative pour 2008 du 30 d"cembre 2008).

Depuis le 1 er juillet 2009 , les contribuables qui demandent un sursis " paiement doivent 
fournir une garantie limit!e au seul principal de l'imp!t.

TAUX UNIQUE
MENSUEL : 0,40%

soit ANNUEL : 4 ,80%
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CALCUL DES DROITS ET BAR•MES

I - D•TERMINATION DES PARTS

Article 912 du Code Civil : « La r•serve h•r•ditaire  est la part des biens et droits successoraux 
dont la loi assure la d!volution libre de charges " certains h!ritiers dits r!servataires, s'ils sont 
appel!s " la succession et s'ils l'acceptent. La quotit• disponible est la part des biens et 
droits successoraux qui n'est pas r!serv!e par la loi et dont le d!funt a pu disposer librement 
par des lib!ralit!s ».

1. DROITS DES DESCENDANTS

Article 913 du Code Civil :
± Si le d!funt laisse un enfant : la quotit! disponible est de 1/2 ,
± Si le d!funt laisse deux enfants : la quotit! disponible est de 1/3 ,
± Si le d!funt laisse trois enfants ou plus : la quotit! disponible est de 1/4 . 

Il n'y a pas de distinction entre les enfants l!gitimes, les enfants naturels et les enfants 
adult!rins.

L'enfant qui renonce " la succession n'est compris dans le nombre d'enfants laiss!s par le 
d!funt que s'il est repr!sent! ou s'il est tenu au rapport d'une lib!ralit! en application des 
dispositions de l'article 845 du Code Civil.

2. DROITS DES P!RE ET M!RE

Pour les successions ouvertes depuis le 1er janvier 2007, la r!serve des p#re et m#re a !t! 
supprim!e. En contrepartie, a !t! cr!! un droit de retour l•gal sur les biens donn!s dans 
les conditions de l'article 738-2 du Code Civil, qui ne donne pas lieu " perception de 
droits de mutation  (art. 763 bis CGI).

3. DROITS DU CONJOINT SURVIVANT

± Avant la Loi n$ 2001-1135 du 3 d!cembre 2001, le conjoint survivant n'avait droit 
qu'" l' usufruit d'1/4 de la succession  en pr!sence des h!ritiers des trois premiers ordres 
(enfants et descendants, ascendants et collat!raux privil!gi!s, ascendants ordinaires).

± La Loi n$ 2001-1135 du 3 d!cembre 2001 lui a conf!r! des droits nouveaux. A d!faut de 
descendant, il est h•ritier r•servataire d'1/4.

± La Loi n$ 2006-728 du 23 juin 2006 a requali®! la qualit! de successible du conjoint 
survivant. Pour les successions ouvertes depuis le 1er janvier 2007, le conjoint survivant est 
successible " condition de ne pas #tre divorc•  (art. 732 Code Civil).

CA
LC

UL
 D

ES
 D

RO
IT

S
ET

 B
AR

•M
ES



26

Le tableau ci-dessous r•sume les droits l•gaux du conjoint survivant et ceux qu'il peut retirer 
d'une lib•ralit•. 
 Droits l•gaux Droits avec donation ou testament

 En pr•sence d'enfants communs En pr•sence d'enfants communs
 1/4 en PP ou totalit• en usufruit - 1 enfant : 1/2 en PP ou 1/4 en PP et 3/4 en usufruit
  - 2 enfants : 1/3 en PP ou 1/4 en PP et 3/4 en usufruit
  - 3 enfants ou plus : 1/4 PP et 3/4 en usufruit

 En pr•sence d'enfants non communs En pr•sence d'enfants non communs
 1/4 en PP - 1 enfant : 1/2 en PP ou 1/4 en PP et 3/4 en usufruit 
  ou totalit• en usufruit
  - 2 enfants : 1/3 en PP ou 1/4 en PP et 3/4 en usufruit 
  ou totalit• en usufruit
  - 3 enfants ou plus : 1/4 PP et 3/4 en usufruit 
  ou totalit• en usufruit

 En pr•sence des p€re et m€re En pr•sence des p€re et m€re
 1/2 en PP Totalit• des biens (sauf droit de retour art. 738-2 Code civil)

 En pr•sence du p€re ou de la m€re En pr•sence du p€re ou de la m€re
 3/4 en PP Totalit• des biens (sauf droit de retour art. 738-2 Code civil)

 En pr•sence de fr€res et súurs En pr•sence de fr€res et súurs
 Totalit• des biens sauf droit de retour de la moiti•  Totalit• des biens
 des biens de famille 

 En pr•sence de neveux et ni€ces En pr•sence de neveux et ni€ces
 Totalit• des biens Totalit• des biens 

PP : pleine propri•t• -  NP : nue-propri•t•

4. PACTE CIVIL DE SOLIDARIT•

Le partenaire li! au d!funt par un pacte civil de solidarit! n'est pas h!ritier. 

N!anmoins, le statut des partenaires a !volu!, en cas de d!c"s de l'un d'entre eux, depuis 
la cr!ation du PACS en 1999.

a) Dispositions relatives au logement

· Article 515-6 du Code Civil : En cas de d!c"s de l'un des partenaires, le survivant peut 
se pr!valoir de certaines dispositions applicables au conjoint survivant : 

· Article 763 du Code Civil : Si # l'!poque du d!c"s, le partenaire successible occupe 
effectivement, # titre d'habitation principale, un logement appartenant aux deux partenaires ou 
propre au d!funt, il b!n!®cie de plein droit pendant une ann!e de la jouissance gratuite de ce 
logement ainsi que du mobilier qui le garnit.

· Article 831-3 du Code Civil : Si le partenaire d!c!d! le pr!voit express!ment par testament, 
le partenaire successible b!n!®cie de l'attribution pr!f!rentielle du logement, qui lui sert 
effectivement d'habitation principale au jour du d!c"s, et du mobilier le garnissant.

b) Dispositions ®scales

Depuis la loi TEPA du 21 ao$t 2007, le partenaire li! au d!funt par un PACS qui re%oit les biens 
du d!funt en vertu d'un testament, est exon!r! de droits de succession (art. 796-0 bis CGI).
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II - BAR•ME DE L'USUFRUIT

Bar!me depuis le 01/01/2004 (art. 669 CGI)

 Age de  Valeur de Valeur de
 l'usufruitier l'usufruit la nue-propri!t! 

 ± de 21 ans r!volus 90% 10%

 ± de 31 ans r!volus 80% 20%

 ± de 41 ans r!volus 70% 30%

 ± de 51 ans r!volus 60% 40%

 ± de 61 ans r!volus 50% 50%

 ± de 71 ans r!volus 40% 60%

 ± de 81 ans r!volus 30% 70%

 ± de 91 ans r!volus 20% 80%

 + de 91 ans r!volus 10% 90%

Bar!me jusqu'au 31/12/2003 (anc. art. 762 CGI)

 Age de  Valeur de Valeur de
 l'usufruitier l'usufruit la nue-propri!t! 

 ± de 20 ans r!volus 70% 30%

 ± de 30 ans r!volus 60% 40%

 ± de 40 ans r!volus 50% 50%

 ± de 50 ans r!volus 40% 60%

 ± de 60 ans r!volus 30% 70%

 ± de 70 ans r!volus 20% 80%

 + de 70 ans r!volus 10% 90%
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               B•n•®ciaire Conditions

 Conjoint ou Pacs•
 (art. 796-0 bis CGI)

 
 Enfant vivant ou repr•sent• 
 par suite de pr•d•c!s ou de 
 renonciation

 (En cas de repr•sentation, 
 cet abattement se divise d'apr!s 
 les r!gles de la d•volution l•gale)

 Ascendant

 (art. 779 CGI) 

 Petit enfant  Donations seulement

 Arri!re petit enfant  Donations seulement  

 Fr!re ou súur sans condition vivant  En cas de repr!sentation, cet abattement se divise d'apr"s les r"gles de la
 ou repr•sent• par suite de pr•d•c!s  d!volution l!gale.
 ou de renonciation  (art. 779 IV CGI) 

 Fr!re ou súur sous conditions  "tre c•libataire, veuf, divorc• ou s•par• de corps et # la double condition :
 (art. 796-0 ter CGI)  - d'$tre %g• de + de 50 ans ou in®rme
  - d'avoir •t• constamment domicili• avec le d•funt pendant 
  les 5 ans pr•c•dant le d•c!s

 Neveu ou ni!ce venant de leur  - L!gataire ou b!n!®ciaire d'un contrat d'assurance-vie   
 propre chef  (art 779 V CGI) (Rescrit Fiscal du 28 septembre 2010)
  - Venant aux droits de son auteur, renon&ant ou pr•d•c•d•, fr!re ou súur 
  unique du d•funt. R•p. min. n* 54899 du 26 janvier 2010

 H•ritier, l•gataire
 ou donataire handicap•
 (art. 779 II CGI et Dict.Enreg. n#3986-3) 

 Tout h•ritier ou l•gataire # d•faut  Successions seulement
 d'autre abattement  

Pacs! : 
- Le b!n!®ce de l'abattement applicable aux donations est remis en cause 
si le PACS prend ®n au cours de l'ann!e civile de sa conclusion ou de 
l'ann!e suivante pour un motif autre que le mariage entre les 
partenaires ou le d!c"s de l'un d'entre eux.
- Le partenariat civil conclu $ l'!tranger est assimil! au PACS depuis le 22 
ao%t 2007. BOI n• 6 du 13 janvier 2010 7 G-2-10

Adoption pl!ni"re :      - Article 358 du Code Civil : L'adopt! a, dans la 
famille de l'adoptant, les m&mes droits et les m&mes obligations qu'un 
enfant dont la ®liation est !tablie en application du titre VII du Code Civil.  
Rupture des liens familiaux avec sa famille d'origine.

Adoption simple :         - Article 364 al.1 du Code Civil : L'adopt! simple 
reste dans sa famille d'origine et y conserve tous ses droits notamment ses 
droits h!r!ditaires. 
  - Article 368 du Code Civil : L'adopt! et ses 
descendants ont, dans la famille de l'adoptant, les droits successoraux 
pr!vus au chapitre III du titre 1 er du livre III. L'adopt! et ses descendants 
n'ont cependant pas la qualit! d'h!ritier r!servataire $ l'!gard des 
ascendants de l'adoptant.

1) Incapable de travailler dans des conditions normales de rentabilit! en 
raison d'une in®rmit! physique ou mentale, cong!nitale ou acquise qui ne 
soit pas la cons!quence de la vieillesse.
2) Si l'int!ress! a moins de 18 ans, incapable d'acqu!rir une instruction ou 
une formation professionnelle d'un niveau normal.
3) Victimes de guerre et victimes d'accident du travail ayant obtenu une 
compensation de leur in®rmit!.
Fournir un certi®cat m!dical circonstanci! ou certi®cat d'un !tablissement 
scolaire sp!cialis! ou d!cision de la commission d!partementale 
d'orientation des in®rmes classant l'int!ress! dans la cat!gorie des 
handicap!s graves ou toutes autres preuves.

III - ABATTEMENTS SUR L'ACTIF TAXABLE
(Dict. Enreg. n• 3986 et suivants)

Apr!s d"duction des abattements d"j# effectu"s sur les donations ant"rieures consenties 
entre les m$mes personnes (art. 784 CGI).

Depuis le 17 ao•t 2012 , le d"lai de rappel ®scal des donations ant"rieures est de 15 ans 
(art. 5 Loi n•2012-958 de Finances recti®cative pour 2012 du 16 ao!t 2012). 

Pour conna%tre le montant des abattements pour les successions
ouvertes avant le 1er janvier 2015, se r"f"rer aux sch"mas des ann"es

pr"c"dentes et/ou au site internet www.coutot-roehrig.com
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Depuis 2012  (Loi n•2011-1978 de Finances recti®cative pour 2011 du 28 d€cembre 2011), les 
tarifs et abattements applicables aux droits de mutation ! titre gratuit ne sont pas revaloris"s.

Succession

Exon•ration

-

-

Exon•ration

1 594 €

Donation

80 724 €

 31 865 €

 5 310 €

15 932 €

-

2015

100 000 €

15 932 €

7 967 €

159 325 €
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IV - TAUX
(art. 777 CGI et Dict. Enreg. n• 1710 et n• 3995 a et suivants)

Sur la part nette taxable apr•s d€duction des abattements  (cf pages 28-29).

1) Pour les d!c"s intervenus depuis le 22 ao#t 2007, le fr"re ou la súur, c!libataire, veuf ou divorc! ou 
s!par! de corps est exon!r! de droits de succession $ la double condition :

- Qu'il soit in® rme ou %g! de plus de 50 ans au moment du d!c"s,
- Qu'il ait !t! constamment domicili! avec le d!funt pendant les 5 ann!es pr!c!dant le d!c"s.

2) Les neveux et ni"ces repr!sentant leur auteur pr!d!c!d! ou renon&ant b!n!® cient du taux applicable 
entre fr"res et súurs pour les successions ouvertes $ compter du 1  janvier 2007 $ condition qu'ils 
soient issus de plusieurs souches (Inst. Fisc du 10 juillet 2009, R!p. min n• 54899 du 26 janvier 2010 
et Rescrit Fiscal du 28 septembre 2010).

Transmissions entre 2015 TAUX RETRANCHER

  1! Successions
  Exon"ration  

  2! Donations
  < 8.072 e  5% 0

 Conjoint Entre 8.072 e  et 15.932 e  10% 404 e

 ou Pacs" Entre 15.932 e  et 31.865 e  15% 1.200 e

  Entre 31.865 e  et 552.324 e  20% 2.793 e

  Entre 552.324 e  et 902.838 e  30% 58.026 e

  Entre 902.838 e  et 1.805.677 e  40% 148.310 e

  > 1.805.677 e  45% 238.594 e

  < 8.072 e  5% 0

  Entre 8.072 e  et 12.109 e  10% 404 e

  Entre 12.109 e  et 15.932 e  15% 1.009 e

 En ligne directe Entre 15.932 e  et 552.324 e  20% 1.806 e

  Entre 552.324 e  et 902.838 e  30% 57.038 e

  Entre 902.838 e  et 1.805.677 e  40% 147.322 e

  > 1.805.677 e  45% 237.606 e

Fr#re ou súur vivant < 24.430 e   35% 0 
ou repr"sent"  (1) (neveux,
petits-neveux, ...)  (2) > 24.430 e  45% 2.443 e  
 
 Parent jusqu'au 4 e degr" Sur la totalit" au-del$  55% 0
  de l'abattement 
 
Parent au-del$ du 4 e degr"  Sur la totalit" au-del$  60% 0
et entre non parents de l'abattement 

er
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V ± R•DUCTIONS 
(art. 780 et suivants CGI)

1. R•DUCTION POUR CHARGES DE FAMILLE

Tout h!ritier, donataire ou l!gataire, ayant au moins 3 enfants vivants ou repr!sent!s, 
b!n!®cie d'une r!duction de 305 e  par enfant en sus du deuxi"me.

Ce montant est port! # 610 e  pour les successions et les donations en ligne directe et les 
donations entre !poux ou partenaires li!s par un PACS.

L'article 781 du CGI entend par « enfant vivant ou repr!sent! », l'enfant qui : 

- Est d!c!d! apr"s avoir atteint l'$ge de 16 ans r!volus ;
- Etant $g! de moins de 16 ans, a !t! tu! par l'ennemi au cours des hostilit!s ou d!c!d! 

des suites de faits de guerre durant les hostilit!s ou dans l'ann!e qui a suivi leur 
cessation. 

2. MUTIL•S DE GUERRE

Article 782 du CGI : « Les droits de mutation # titre gratuit dus par les mutil!s de guerre 
frapp!s d'une invalidit! de 50% au minimum sont r!duits de moiti! sans que la r!duction 
puisse exc!der 305 e  ».



32

PAIEMENT DES DROITS ET PRESCRIPTIONS

Depuis le 1 er janvier 2015 , le taux de l'int•r€t l•gal est diff•rent selon la qualit• du 
cr•ancier, particulier ou non, et est actualis• tous les semestres (arr•t€ du 23 d€cembre 2014). 
Pour le 1er semestre 2015, le taux annuel est ®x•: 
- Pour les particuliers (personnes physiques n'agissant pas pour des besoins professionnels) : 
4,06 %
- Pour les professionnels : 0,93%.

I - PAIEMENT DES DROITS

1. PRINCIPE

Article 1709 du CGI : «Les droits des d•clarations de mutation par d•c!s sont pay•s par les 
h•ritiers, donataires ou l•gataires. Les coh•ritiers, " l'exception de ceux exon•r•s de droits 
de mutation par d•c!s, sont solidaires».

En principe, les droits de succession sont vers•s lors de l'enregistrement de la d•claration, 
en num•raire (Dict. Enreg. n! 4075). Ils peuvent €tre r•gl•s en valeurs du Tr•sor dans les 
conditions de l'article 1715 du CGI.

Les droits de succession et le droit de partage peuvent, •galement, €tre acquitt•s par la 
remise d'úuvre d'art, de livres, objets de collection ou bien encore de documents de haute 
valeur artistique ou historique, comme l'•nonce l'article 1716 bis du CGI. 

2. PAIEMENT DIFF!R! ET PAIEMENT FRACTIONN!

Article 1717 du CGI : « Par d•rogation aux dispositions de l'article 1701, le paiement des droits 
d'enregistrement [¼] peut €tre fractionn• ou diff•r• selon des modalit•s ®x•es par d•cret ». 

a) Le paiement diff•r• des droits (Dict. Enreg. n! 4055)

· Les successibles ont la facult" de diff"rer le paiement des droits :
- Quand il existe une attribution pr•f•rentielle ou une r•duction de lib•ralit• pr•vue " 

l'article 1722 bis du CGI,
- Quand une personne recueille la nue-propri•t• d'un bien. Le paiement des droits est 

dans ce cas diff"r" jusqu'# l'expiration du d"lai d e six mois suivant le d"c$s de 
l'usufruitier.

· En demandant le b"n"®ce du paiement diff"r", le successible a le choix, soit :
- De payer annuellement des int"r%ts au taux l"gal sur la valeur des biens recueillis " 
l'ouverture de la succession (la nue-propri•t•).
- D'acquitter les droits, au terme du diff•r•, sur la valeur en pleine propri•t• des biens 
recueillis " l'ouverture de la succession.

· Le b"n"®ce du paiement diff"r" est accord" moyennant certaines conditions :
Des garanties, consistant en s#ret•s r•elles d'une valeur au moins •gale au montant des 
sommes au paiement desquelles il est sursis, doivent €tre donn•es au Tr•sor Public ou un 
engagement solidaire de plusieurs personnes physiques ou morales doit €tre agr•• comme 
caution par le Tr•sor Public. 

�´
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b) Le paiement fractionn• des droits

Sur demande de tout h!ritier ou l!gataire, si la succession est compos!e d'au moins 50% de 
biens non liquides, le paiement des droits de mutation par d!c"s peut #tre fractionn! dans 
les conditions de l'article 404 A annexe III du CGI et acquitt! en plusieurs versements 
!gaux avec perception de l'int!r#t l!gal et en fournissant des garanties. 

3. PAIEMENT DES DROITS LORS D'UNE TRANSMISSION D'ENT REPRISE

 (art. 397A annexe III CGI et Dict. Enreg. n• 4066) 

Le paiement des droits de mutation peut #tre diff!r! de 5 ans $ compter de la date 
d'exigibilit! des droits et, $ l'expiration de ce d!lai, fractionn! pendant 10 ans.

Les mutations doivent porter :

- Sur l'ensemble des biens meubles et immeubles, corporels ou incorporels affect!s 
$ l'exploitation d'une entreprise individuelle ayant une activit! industrielle, commerciale, 
artisanale, agricole ou lib!rale et exploit!e par le donateur ou le d!funt.
- Sur les parts sociales ou les actions d'une soci! t! ayant une activit! industrielle, 
commerciale, artisanale, agricole ou lib!rale, non cot!e en bourse, $ condition que le 
b!n!®ciaire re&oive au moins 5% du capital social.

Le taux de l'int!r"t l!gal peut #tre r!duit de 2/3 si chaque h!ritier re&oit p lus de 10 % de la 
valeur de l'entreprise ou si plus du tiers du capital est transmis (art. 404 GA annexe III CGI) .

II - PRESCRIPTIONS
(Dict. Enreg. n• 4119 et suivants)

1. DROIT DE REPRISE DE L'ADMINISTRATION FISCALE
(OMISSION OU INSUFFISANCE D'IMPOSITION)

· Prescription sexennale 
« Lorsqu'il n'est pas express!ment pr!vu de d!lai de prescription plus court ou plus long , le 
d!lai de reprise de l'administration s'exerce jusqu'$ l'expiration de la sixi"me ann!e suivant 
celle du fait g!n!rateur de l'imp(t » (art. L. 186 LPF) 

« Le d!lai de reprise de six ans a pour point de d!part le fait g!n!rateur de l'imp(t » 
(Dict. Enreg. n• 2972). La date du d!c"s constitue le point de d!part du d! lai imparti $ 
l'administration pour agir, quelle que soit la nature de l'infraction qui motive son action.

Les h!ritiers sont donc en droit de se pr!valoir de l'article L. 186 du LPF pour se consid!rer 
comme !tant $ l'abri de tout rehaussement d"s l'expiration du d!lai de six ans qui a suivi le 
d!c"s, m#me si la d!claration a !t! souscrite quelques jours seulement avant l'expiration de 
ce d!lai )BOI -CF-PGR-10-40 du 12 septembre 2012*.

· Prescription abr!g!e  
« Le droit de reprise de l'administration s'exerce jusqu'$ l'expiration de la 3"me ann!e 
suivant celle de l'enregistrement d'un acte ou d'une d!claration [¼] et n'est opposable $ 
l'administration que si l'exigibilit! des droits a !t! suf®samment r!v!l!e par le document 
enregistr!¼ » )Dict. Enreg. n+ 2979*. 



34

Ex. : Liste non exhaustive
 Prescription sexennale Prescription triennale 

 Successions non d•clar•es Insuf®sance d'•valuation d'un immeuble 
  identi®• dans la d•claration

 Omission 

 Droits non per€us en raison d'une 
 indication inexacte du lien de parent• 
 des h•ritiers 

2. DEMANDE DE RESTITUTION DE DROITS DU CONTRIBUABLE

Article R. 196-1 du LPF : Pour !tre recevables, les r"clamations relatives aux imp#ts autres 
que les imp#ts directs locaux et les taxes annexes $ ces imp#ts doivent !tre pr"sent"es $ 
l'Administration au plus tard le 31 d"cembre de la deuxi%me ann"e suivant celle :

- De la mise en recouvrement du r#le ou de la noti®cation d'un avis de mise en recouvrement.
- Du versement de l'imp#t contest".
- De la r"alisation de l'"v%nement qui motive la r"clamation (art. 1 D•cret n€ 2013-643 du 
18 juillet 2013) : «ne constitue pas un tel "v%nement une d"cision juridictionnelle ou un 
avis mentionn" au 3%me et 5%me alin"a de l'article L. 190 du LPF».

Ex. : D"c%s survenu le 26 octobre 2015. 
D"p#t de la d"claration de succession et paiement des droits le le 27 avril 2016. 
Le d"lai expire le 31 d"cembre 2018.

3. RESCRIT FISCAL

Ce dispositif est pr"vu $ l'article L.21 B du Livre de Proc"dures Fiscales (BOFIP du 22 
janvier 2013).

Depuis le 1 er janvier 2009 , les redevables de droits de mutation peuvent demander $ 
l'Administration Fiscale de contr#ler leur d"claration ou acte dans le but de raccourcir 
le d"lai dans lequel l'Administration est susceptible de proc"der au contr#le de cette 
d"claration ou de cet acte.

Pour !tre prise en compte cette demande doit r"pondre $ certaines conditions :
± La demande doit !tre pr"sent"e $ la demande du ou des b"n"®ciaires d'au moins 1/3 

de l'actif net d"clar" ou transmis lors de la donation.
± La d"claration de succession doit avoir "t" d!pos!e dans les d!lais pr!vus " l'article 

800 du CGI  et les actes de donation doivent avoir "t" pass!s devant notaire. Sont 
exclus les contribuables qui ont d"pos" leur d"claration apr%s une mise en demeure.

± La demande de contr#le doit !tre faite dans les 3 mois qui suivent la date d'enregistrement 
de la d"claration ou de l'acte.

La demande de contr#le a pour effet de limiter le droit de reprise de l'Administration " 1 an  
suivant la date de r"ception de celle-ci (le d"lai est prorog" du d"lai de r"ponse du contribuable 
aux demandes de renseignements de l'Administration) sauf dans les cas suivants :

- Omission d'un bien ou non rappel d'une donation ant"rieure.
- Non respect d'une condition pour b"n"®cier d'un r"gime de faveur.
- Si le contribuable est passible de la proc"dure d'abus de droit.
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LIB•RALIT•S (DONATIONS ET LEGS)

I - PRINCIPES

Article 893 du Code Civil : « La lib!ralit! est l'acte par lequel une personne dispose " titre 
gratuit de tout ou partie de ses biens ou de ses droits au pro®t d'une autre personne. Il ne 
peut #tre fait de lib!ralit! que par donation entre vifs ou par testament ». 

1. LES LIB•RALIT•S GRADUELLES ET R•SIDUELLES  

(art. 784 C CGI)

Lib!ralit! graduelle  (art. 1048 et s. Code Civil) : Donation ou legs " une 1$re personne, " 
charge pour elle de conserver les biens ou droits qui en sont l'objet et de les transmettre, " 
son d!c$s, " une 2$me personne d!sign!e par le donateur.

Lib!ralit! r!siduelle  (art. 1057 et s. Code Civil) : Donation ou legs " une 1$re personne, 
" charge pour elle de transmettre " son d!c$s ce qu'il reste des biens re%us, " une 2$me 
personne d!sign!e par le donateur.

Dans le cas de telles lib!ralit!s, lors de la transmission, le l!gataire ou le donataire institu! 
en premier est redevable des droits de mutation sur l'actif transmis dans les conditions de 
droit commun. Le l!gataire ou donataire institu! en second n'est redevable d'aucun droit.

Au d!c$s du premier l!gataire ou donataire, l'actif transmis est tax! d'apr$s le degr! de 
parent! existant entre le testateur ou le donateur et le second l!gataire ou donataire. Le 
r!gime ®scal applicable et la valeur imposable des biens transmis au second l!gataire ou 
donataire sont d!termin!s en se pla%ant " la date du d!c$s du premier grati®!.

Les droits acquitt!s par le premier l!gataire ou donataire sont imput!s sur les droits dus sur 
les m#mes biens par le second l!gataire ou donataire.

2. LES DONS DE SOMMES D'ARGENT

(art. 790 G CGI)

Les dons de sommes d'argent consentis en pleine propri!t! au pro®t d'un enfant, d'un 
petit-enfant, d'un arri$re-petit-enfant ou, " d!faut d'une telle descendance , d'un neveu 
ou d'une ni$ce ou par repr!sentation, d'un petit neveu ou d'une petite ni$ce sont exon!r!s 
de droits de mutation dans la limite de 31 865 e  tous les 15 ans (Loi n! 2012-958 de 
Finances recti®cative pour 2012 du 16 ao"t 2012).

Cette exon!ration est subordonn!e au respect des conditions suivantes :
± Le donataire  est &g! de dix-huit ans r!volus ou a fait l'objet d'une mesure d'!mancipation 

au jour de la transmission. 
± Depuis le 31 juillet 2011, le donateur doit #tre $g! de moins de 80 ans, quelle que 

soit la qualit! du donataire. 

Cette exon!ration se cumule avec les abattements pr!vus aux I, II et V de l'article 779 et 
aux articles 790 B et 790 D du CGI. Il n'est pas tenu compte des dons de sommes d'argent 
pour l'application de l'article 784 du CGI. Le don, s'il n'est pas constat! dans un acte, devra 
#tre enregistr! dans le mois suivant la remise des fonds sur un imprim! sp!ci®que n( 2731.
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3. DONATION DE BIENS AYANT FAIT RETOUR AU DONATEUR

(art. 791 ter CGI et art. 36 Loi n• 2009-1673 du 30 d€cembre 2009) 
A la suite du d!c"s du donataire et en cas de retour des biens dans le patrimoine du donateur, 
que ce soit en application du droit de retour l!gal des p"re et m"re (art. 738-2 Code Civil) ou du 
droit de retour conventionnel (art. 951 et 952 Code Civil), les h!ritiers peuvent demander la 
restitution des droits de mutation acquitt!s dans l e d!lai l!gal de r!clamation, soit 2 ans .

4. DELAI DU RAPPEL FISCAL DES DONATIONS

(Art. 784 al.2 CGI)

Depuis le 17 ao"t 2012 , le d!lai de rappel ®scal est de 15 ans (art. 5 Loi n• 2012-958 de 
Finances recti®cative pour 2012 du 16 ao!t 2012). Il n'existe aucun m!canisme de lissage. 

II - EXONERATIONS PARTIELLES
(art.8 Loi n•2014-1654 de Finances pour 2015 du 29 d€cembre 2014)

L'article 8 de la Loi de Finances pour 2015 ins"re les articles 790 H et 790 I au sein du 
Code G!n!ral des Imp#ts.

1. EXON#RATION EN FAVEUR DES DONATIONS DE TERRAINS $ B%TIR  

(art.790H CGI)

Les donations entre vifs de terrains $ b%tir, r!alis!es en pleine propri!t! et constat!es par 
acte authentique sign! entre le 1er janvier et le 31 d!cembre 2015, sont exon!r!es de droits 
de donation.

L'acte de donation doit contenir l'engagement par le donataire, pris pour lui et ses ayants 
cause, de r!aliser et d'achever des logements neufs destin!s $ l'habitation dans un d!lai de 
4 ans $ compter de la date de l'acte.

2. EXON#RATION EN FAVEUR DES DONATIONS DE LOGEMENTS NEUFS  

(art.790I CGI)

Les donations entre vifs, r!alis!es en plein propri!t!, d'immeubles neufs $ usage d'habitation 
pour lesquels un permis de construire a !t! obtenu entre le 1er septembre 2014 et le 31 
d!cembre 2016, constat!es par acte authentique, sign! au plus tard dans les 3 ans suivant 
l'obtention de ce permis, sont !galement exon!r!es de droits de donation.

L'acte constatant la donation doit &tre accompagn! de la d!claration attestant l'ach"vement 
et la conformit! des travaux et attestant que l'immeuble n'ai jamais !t! occup! ou utilis!.

3. MONTANTS DES EXON#RATIONS  

Les exon!rations, ci-dessus vis!es, s'appliquent dans la limite de la valeur d!clar!e des biens 
concern!s, et $ concurrence de :

 - 100.000 € , lorsqu'elles sont consenties au pro®t d'un descendant ou d'un ascendant 
en ligne directe, du conjoint ou du partenaire li! par un pacs ;

�´
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 - 45.000 € , lorsqu'elles sont consenties au pro®t d'un fr!re ou d'une súur ;
 - 35.000 € , lorsqu'elles sont consenties au pro®t d'une autre personne. 

L'ensemble des donations consenties par un m"me donataire ne peuvent "tre exon#r#es 
au-del$ de 100.000 € .

III - R•DUCTIONS DE DROITS

Depuis le 31 juillet 2011 , les r#ductions de droits li#es $ l'%ge du donateur, telles qu'elles 
#taient pr#vues $ l'article 790 du CGI, ont #t# supprim#es (Loi n•2011-900 de Finances 
recti®cative pour 2011 du 29 juillet 2011).

Une r#duction de droits, $ hauteur de 50&, est toutefois maintenue pour la transmission en 
pleine propri#t# des entreprises d!s lors que le donateur est %g# de moins de 70 ans (art. 
790 CGI) et que certaines conditions sont remplies. 

IV - TRANSMISSION DES ENTREPRISES

Les h#ritiers, l#gataires ou donataires peuvent b#n#®cier d'une exon#ration des droits de 
mutation $ titre gratuit $ concurrence de 75& de la valeur sur :

- Les parts ou actions d'une soci#t# ayant une activit# industrielle, commerciale, artisanale, 
agricole ou lib#rale, transmises par d#c!s ou entre vifs (art. 787 B CGI)  ;

- La totalit# ou quote-part indivise de l'ensemble de biens meubles et immeubles, corporels 
ou incorporels affect#s $ l'exploitation d'une entreprise individuelle ayant une activit# 
industrielle, commerciale, artisanale, agricole ou lib#rale, transmises par d#c!s ou entre 
vifs (art. 787 C CGI).

Sous r#serve du respect des conditions suivantes :

a) Engagement collectif de conservation pendant 2 ans 

· En cas de transmission de parts ou d'actions de soci!t!s :  L'associ# c#dant doit, au 
pr#alable, prendre un engagement collectif avec d'autres associ#s de conserver 34& (20& 
pour les soci#t#s cot#es) des droits ®nanciers et des droits de vote attach#s aux titres pendant 
une dur#e minimale de 2 ans, $ compter de l'enregistrement de l'acte le constatant. 
Depuis le 1 er janvier 2007 , si le d#funt ou donataire n'a pas conclu un tel engagement, 
l'engagement collectif de conservation peut "tre r#put# acquis sous certaines conditions. En 
outre, pour les successions ouvertes depuis le 26 septembre 2007 , l'engagement collectif 
de conservation peut "tre conclu dans les six mois du d#c!s par un ou des h#ritiers ou 
l#gataires entre eux ou avec d'autres associ#s.
Depuis le 31 juillet 2011 , un nouvel associ# peut adh#rer $ un pacte d#j$ conclu $ la 
condition que l'engagement collectif de conservation soit reconduit pour deux ans. 
De m"me, en cas de cession par l'un des signataires de ses titres pendant l'engagement de 
conservation, il est dor#navant admis que l'exon#ration partielle ne soit pas remise en cause 
$ l'#gard des autres signataires, si ces derniers conservent leurs titres jusqu'au terme pr#vu et 
que le seuil de 20& ou 34 & soit toujours atteint ou que le cessionnaire s'associe pour une 
dur#e minimale de 2 ans $ l'engagement collectif $ raison des titres c#d#s et que le seuil de 
20& ou 34& demeure respect#. 
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· En cas de transmission d'une entreprise individuell e acquise • titre on€reux :  
L'entreprise doit !tre la propri"t" du donateur ou du d"funt depuis au moins 2 ans. Aucune 
dur"e de d"tention n'est exig"e en cas d'acquisition # titre gratuit ou en cas de cr"ation de 
la soci"t" dont les titres sont transmis.

b) Engagement individuel de conservation impos• € l'h•ritier, donataire ou l•gataire 
pendant 4 ans

· En cas de transmission de parts ou d'actions de s oci€t€s : Chaque h"ritier ou donataire 
doit prendre l'engagement, pour lui et ses ayants cause # titre gratuit, de conserver les titres 
transmis pendant 4 ans, # compter de l'expiration de l'engagement collectif de conservation 
(ou de la transmission lorsque celui-ci est r"put" acquis).

· En cas de transmission d'une entreprise individue lle : Les h"ritiers ou donataires 
doivent s'engager, dans la d"claration de succession ou dans l'acte de donation, # conserver 
les biens n"cessaires # l'exploitation de l'entreprise pendant 4 ans, # compter de la 
transmission des biens affect"s # l'exploitation de l'entreprise.

c) Engagement de poursuite d'activit• pendant 3 ans

· En cas de transmission de parts ou d'actions de s oci€t€s : L'un des associ"s ayant 
souscrit l'engagement collectif, ou l'un des h"ritiers, l"gataires ou donataires ayant pris 
l'engagement individuel doit, pendant la dur"e de l'engagement et pendant les 3 ans 
suivant la transmission des titres, exercer :
- Soit son activit" principale dans une soci"t" de personnes,
- Soit lorsque la soci"t" est soumise # l'IS (de plein droit ou sur option), l'une des fonctions 
de direction parmi celles "num"r"es # l'article 885 O bis 1$ du CGI.

· En cas de transmission d'une entreprise individuell e : L'un des h"ritiers, des l"gataires 
ou des donataires doit poursuivre l'activit" pendant 3 ans # compter de la transmission.

Cette exon"ration partielle se cumule avec la r"duction des droits de 50% applicable aux 
donations de parts ou actions en pleine propri"t" lorsque le donateur est &g" de moins de 
70 ans et que toutes les conditions d"crites ci-dessus sont remplies.
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I - PLUS-VALUES IMMOBILI•RES

1. CONTRIBUABLES FISCALEMENT DOMICILI•S EN FRANCE

· Imp!ts et pr"l#vements sociaux
Le contribuable qui c•de un immeuble est imposable, sur la plus-value r€alis€e, au taux 
global de 34,5 %, qui se d€compose ainsi :

± 19 % au titre de l'imp!t sur le revenu et,
± 15,5 % au titre des pr€l•vements sociaux. 

Une taxe additionnelle s'ajoute " ce taux de base si la plus-value est sup€rieure " 50 000  € .
Ex. : Une plus-value de 260 000  €  sera tax€e " 34,5% + 6% = 40,5%

· Personnes imposables
Les particuliers et les soci€t€s ou groupements qui rel•vent des articles 8 " 8 ter du CGI lors 
des cessions " titre on€reux.

· Biens imposables
Les immeubles b#tis ou non b#tis ou les droits relatifs " ces biens, les parts de soci€t€s " 
pr€pond€rance immobili•re, les terrains divis€s en lots destin€s " $tre construits.

· Biens exon"r"s
Ils sont vis€s par l'article 150 U du CGI, tels que :
± La r€sidence principale du c€dant.
± La r€sidence secondaire, au titre de sa 1•re cession sous r€serve que le c€dant:  

·  N'ait pas €t€ propri€taire de sa r€sidence principale dans les 4 ann€es pr€c€dant la 
cession. 

·  Remploie le prix de cession dans les 24 mois suivants la cession, l'acquisition ou la 
construction de sa r€sidence principale.  

± Les immeubles dont le prix de cession est inf€rieur ou €gal " 15 000 €  :
·  Quand le bien est d€tenu en indivision, le seuil s'appr€cie au niveau de la quote-part 

de chaque indivisaire,
·  En cas de cession d'un bien dont la propri€t€ est d€membr€e, le seuil s'appr€cie au 

regard de chaque quote-part indivise en pleine-propri€t€.

a) Calcul de la plus-value brute

La plus value est €gale " la diff€rence entre le prix de cession et le prix d'acquisition.
± Prix de cession (art 150 VA du CGI). 

· Prix r€el tel qu'il est stipul€ dans l'acte
· Major€ de toutes les charges et indemnit€s
· Diminu€, sur justi®catifs, du montant de la TVA et des frais, d€®nis par d€cret, support€s 

par le vendeur " l'occasion de la cession (ex. : diagnostics obligatoires)  

PLUS-VALUES IMMOBILI•RES ET MOBILI•RES
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± Prix d'acquisition  (art 150 VB du CGI) 
Il peut s'agir :
· Soit du prix effectivement acquitt! par le c!dant tel qu'il est stipul! dans l'acte
· Soit de la valeur retenue pour la d!termination des droits de mutation " titre gratuit
· Soit de la valeur v!nale r!elle " la date d'entr!e dans le patrimoine du c!dant d'apr#s une 

d!claration d!taill!e et estimative des parties 

b) Calcul de la plus-value taxable

Cessions r!alis!es " compter du 1er septembre 2014

L'article 4 de la Loi de Finances pour 2015, du 29 d!cembre 2014, aligne le r!gime ®scal 
et social des terrains " b$tir sur celui applicable aux cessions d'immeubles b$tis, en vigueur 
depuis le 1er septembre 2013 et tel qu'issu de l'article 150 VC du CGI depuis l'adoption 
de l'article 27 de la Loi de Finances pour 2014. 

Imposition sur le Revenu (19%)

Nombre 
d'ann•es de 
d•tention

Jusqu'€ la 5 •me  
ann•e

Au-del€ de la 
5•me  ann•e

Au titre de la 
22•me  ann•e

Au-del€ de la  
22•me  ann•e

Abattement pour 
chaque ann•e 

0 6 % 4 % Exon•ration

Pr!l#vements sociaux (15.5%)

Nombre d'ann•es 
de d•tention

Jusqu'€ la 
5•me  ann•e

Entre  la 5 •me   
et la 21 •me  

ann•e

Pour la 
22•me  

ann•e

Au-del€ de la  
22•me  ann•e

Au-del€ 
de la 30 •me  

ann•e

Abattement pour 
chaque ann•e  

0 1,65 % 1,60 % 9% Exon•ration

c) Dispositions exceptionnelles

Taxe additionnelle pour les plus-values nettes sup! rieures " 50.000 euros ( art.1069 nonies 
G CGI)

Cette taxe s'applique sur les plus-values de cession d'immeubles autres que des terrains " 
b$tir, lorsque la plus-value imposable est d'un montant sup!rieur " 50 000 € , intervenues 
depuis le 1er janvier 2013  (" l'exception de celles pour lesquelles une promesse de vente a 
acquis date certaine avant le 7 d!cembre 2012). 

�´

�´
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La taxe est calcul!e, sur le montant total de la plus-value imposable selon le bar"me suivant.

Montant de la plus-value imposable Montant de la taxe

De 50 001 €  • 60 000 € 2% PV-(60 000-PV) ! 1/20 

De 60 001 €  • 100 000 €  2% PV 

De 100 001 €  • 110 000 € 3% PV-(110 000-PV) ! 1/10

De 110 001 €  • 150 000 € 3% PV

De 150 001 €  • 160 000 € 4% PV-(160 000-PV) ! 15/100

De 160 001 €  • 200 000 € 4% PV

De 200 001 €  • 210 000 € 5% PV-(210 000-PV) ! 20/100

De 210 001 €  • 250 000 € 5% PV

De 250 001 €  • 260 000 € 6% PV-(260 000-PV) ! 25/100

 Sup"rieur • 260 000 € 6% PV

(PV = montant de la plus-value imposable)  

Abattement exceptionnel de 30%

Le II de l'article 4 de la Loi de Finances pour 2015 ins•re un abattement exceptionnel de 
30% applicable, pour la d€termination de l'assiette nette imposable, aux seules plus-values 
immobili•res issues de cessions de « terrains • b‚tir ou de droits s'y rapportant » et pour un 
p€riode de 16 mois, du 1er septembre 2014 au 31 d€cembre 2015. 

La cession doit ƒtre :

- Pr€c€d€e d'une promesse de vente ayant acquis date certaine pendant cette p€riode

- Et r€alis€e au plus tard le 31 d€cembre de la 2•me ann€e suivant celle au cours de laquelle 
la promesse de vente a acquis date certaine.

Conditions communes d'application

Les abattements exceptionnels sont applicables pour la d€termination de l'assiette imposable 
tant •  l'imp!t sur le revenu qu'aux pr€l•vements sociaux des plus-values immobili•res. 
En revanche, ces abattements ne sont pas applicables aux cessions r€alis€es au pro®t d'un 
cessionnaire s'il s'agit :
- D'une personne physique qui est le conjoint du c€dant, son partenaire, son concubin 
notoire ou un ascendant ou descendant du c€dant ou de l'une de ces personnes 
- D'une personne morale dont le c€dant, son conjoint, son partenaire, son concubin notoire 
ou un ascendant ou descendant de l'une de ces personnes est un associ€ ou le devient • 
l'occasion de cette cession.  

�´
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2. CONTRIBUABLES FISCALEMENT NON DOMICILI•S EN FRANCE

(art. 244 A CGI)

Sous r!serve des conventions internationales conclues avec la France, les personnes physiques 
domicili!es hors de France et les personnes morales ou organismes  non-r!sidents (entre 
autres) sont soumis " un pr!l#vement sur  les plus-values immobili#res r!alis!es lors de la 
cession de biens immobiliers situ!s en France.

Assiette taxable

Les modalit!s de d!termination de la plus-value r!alis!e par les contribuables domicili!s 
en Frances et vis!es infra I.1 et 2 sont applicables " celles r!alis!es par les non-r!sidents, 
soumis " l'imp$t sur le revenu, qu'ils soient ou non ressortissants de l'Union Europ!enne 
(BOI-RFPI-PVI-20). 

Pour les autres personnes morales non assujetties " l'imp$t sur le revenu, les modalit!s de 
calcul du pr!l#vement diff#rent selon la r!sidence de la personne morale.

Taux

Le taux de pr!l#vement est de 34.5%  pour les r!sidents d'un Etat membre de l'Union 
Europ!enne ainsi que ceux d'ISLANDE ou de NORV&GE. 

Ce taux se d!compose ainsi : 19% d'imposition forfaitaire " laquelle s'ajoutent, 15,5% de 
pr!l#vements sociaux.

Pour les autres Etats, le taux de pr!l#vement est ®x! " 48,83% (imposition forfaitaire de 33,33/3%, 
" laquelle s'ajoutent 15,5% de pr!l#vement sociaux) selon le droit commun (art. 219 CGI). 

En ce qui concerne les Etats non coop!ratifs, au sens de l'article 238-0 A du CGI, le taux 
de pr!l#vement est port! " 90,5% (imposition forfaitaire de 75% au lieu de 50% " laquelle 
s'ajoutent 15,5% de pr!l#vement sociaux).

Exon!rations

Certaines mesures d'exon!ration de plus-values immobili#res, existant pour les r!sidents  
fran*ais, s'appliquent aussi aux non-r!sidents ressortissants d'un Etat membre de l'Union  
Europ!enne, d'ISLANDE et de NORVEGE.

Pour les cessions r!alis!es depuis le 1er janvier 2014, l'exon!ration est !tendue " tout 
logement d!tenu en France " condition :
  -  Que la cession soit r!alis!e au plus tard le 31 d!cembre de la 5#me ann!e suivant celle 

du transfert par le c!dant de son domicile ®scal hors de France.
  -  Et sans condition de d!lai si le bien n'est pas lou! depuis au moins le 1er janvier de l'ann!e 

pr!c!dant la cession.

L'exon!ration est limit!e " une r!sidence par contr ibuable et " 150 000 €  de plus-value 
nette imposable. 

�´
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Repr•sentant ®scal accr•dit• 

Pour les cessions intervenues € compter du 1er janvier 2015, les r!sidents ®scaux des 
Etats membres de l'Union Europ!enne, de l'ISLANDE et de la NORVEGE, n'ont plus 
l'obligation de d!signer un repr!sentant ®scal. 

Les contribuables r!sidant hors de ces Etats restent tenus " cette obligation.

La dispense automatique de d!signation reste en vigueur, au pro®t des personnes physiques, 
d#s lors que le prix de cession est inf!rieur ou !gal " 150.000 €  ou bien que la cession 
b!n!®cie d'une exon!ration totale d'imposition, au regard tant de l'imp$t sur le revenu que 
des pr!l#vements sociaux, compte tenu de la dur!e de d!tention du bien. 

II - PLUS-VALUES MOBILI•RES 

La Loi de Finances pour 2013 a r!form! le r!gime d'imposition des plus-values de cession 
des valeurs mobili#res :

±  En op!rant une distinction entre celles r!alis!es par des particuliers dans le cadre de 
leur patrimoine priv! et celles r!alis!es par des entrepreneurs.

±  En rendant imposables au bar#me progressif de l'imp$t sur le revenu, apr#s abattements 
selon la dur!e de d!tention, les plus-values r!alis!es par les particuliers.

±  En mettant en place des modalit!s d'imposition sp!ci®ques pour les plus-values 
r!alis!es par les entrepreneurs  sous r!serve de remplir certaines conditions.

La Loi de Finances pour 2014 a supprim! le r!gime sp!ci®que d'imposition des 
entrepreneurs, au taux de 19%, mais a maintenu une distinction au niveau des abattements 
entre particuliers et entrepreneurs.

Pour les gains nets r!alis!s depuis le 1er janvier 2013, l'imposition intervient au bar#me 
progressif de l'imp$t sur le revenu.

1. PLUS-VALUES MOBILI!RES R"ALIS"ES PAR DES PARTICU LIERS EN 
2014 ET D"CLAR"ES EN 2015 

Pour les cessions intervenues en 2014, l'abattement pour dur!e de d!tention des titres est de :  
±  50 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits 

ou titres sont d!tenus depuis plus de deux et moins de huit ans.
±  65 % du montant des gains nets ou des distributions lorsque les actions, parts, droits 

ou titres sont d!tenus depuis au moins huit ans. 

NB : L'abattement s'applique  avant que les plus-values ne soient impos!es selon le bar#me 
progressif de l'imp$t sur le revenu.

Les revenus des capitaux mobiliers sont soumis aux pr!l#vements sociaux d#s le 1er euro 
au taux de 15,5 %.
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L'imposition au bar•me progressif de l'imp€t sur le revenu est op•r•e en deux temps : 

±  Un pr•l•vement ‚ la source obligatoire  (24 % sur les produits de placement ‚ revenu ®xe et 
21 % sur les produits de placement ‚ revenu variable tels que les actions ou les dividendes) 
a •t• effectu• par l'•tablissement  ®nancier  lors du versement des revenus en 2014.

±  L'assujettissement au bar•me progressif de l'imp€t sur le revenu 2014 payable en 2015.

NB : Le pr•l•vement ‚ la source effectu• en 2014 constitue un acompte d'imp€t sur 
le revenu et est pris en compte pour le calcul de l'imp€t ‚ payer en 2015. Il vient en 
d•duction du montant d'imp€t ‚ payer, l'•tat remboursant le cas •ch•ant le trop perƒu.  

2. PLUS-VALUES MOBILI•RES R€ALIS€ES PAR LES ENTREPRENEURS 
EN 2014 ET D€CLAR€ES EN 2015  

Le r•gime sp•ci®que « entrepreneurs » est supprim•, mais par d•rogation au r•gime 
d'abattement de droit commun,  un abattement pour dur•e de d•tention incitatif est mis 
en place pour les entrepreneurs. L'abattement est •gal ‚ :

±  50 % du montant des gains nets lorsque les actions, parts, droits ou titres sont d•tenus 
depuis au moins un an et moins de quatre ans ‚ la date de la cession.

±  65 % du montant des gains nets lorsque les actions, parts, droits ou titres sont d•tenus 
depuis au moins quatre ans et moins de huit ans ‚ la date de la cession.

±  85 % du montant des gains nets lorsque les actions, parts, droits ou titres sont d•tenus 
depuis au moins huit ans ‚ la date de cession.

Le b•n•®ce de ce r•gime  d'abattement d•rogatoire est soumis aux conditions cumulatives 
suivantes (art. 150-0 D 1 quater B CGI) :

± La soci•t• doit !tre une PME.
± Elle doit !tre cr••e depuis moins de dix ans
± Elle doit !tre passible de l'imp€t sur les b•n•®ces ou d'un imp€t •quivalent,
±  Elle doit avoir son si•ge social dans un Etat membre de l'Union Europ•enne ou dans 

un autre Etat partie ‚ l'accord sur l'Espace •conomique europ•en ayant conclu avec 
la France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude 
et l'•vasion ®scale.

±  Elle doit exercer une activit• commerciale, industrielle, artisanale, lib•rale ou agricole 
‚ l'exception de la gestion de son propre patrimoine mobilier ou immobilier.
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3. DEUX DISPOSITIFS D'EXON•RATION PARTIELLE ET TOTA LE POUR 
LES PLUS-VALUES R•ALIS•ES EN 2014 MAINTENUS 

Dispositif optionnel de report d'imposition des plus-values, sous certaines conditions :

±   50 % du produit de la cession des titres ou droits d•tenus de mani€re continue depuis 
plus de 8 ans doit •tre r•investi dans le d•lai de 24 mois.

±  Le r•investissement peut •tre effectu• dans plusieurs soci•t•s. 
±  Le b•n•®ce du report d'imposition est limit• ‚ la fraction r•investie.
±  Les titres souscrits en remploi doivent •tre conserv•s 5 ans.

R•gime d'abattement conduisant ‚ une exon•ration des plus-values de cessions r•alis•es par 
les dirigeants d'entreprise faisant valoir leurs droits ‚ retraite

Les dirigeants de PME,  partant ‚ la retraite, b•n•®cient d'un abattement ®xe de 500 000 e  
pour les cessions de valeurs mobili€res et de droits sociaux, r•alis•es depuis le 1er janvier 2014. 
Certaines conditions doivent •tre respect•es, ‚ savoir :

±   La cession porte sur l'int•gralit• des actions, parts ou droits d•tenus par le c•dant dans 
la soci•t• dont les titres et droits sont c•d•s, ou portant sur plus de 50% des droits de 
vote ou, en cas de la seule d•tention de l'usufruit, sur plus de 50% des droits dans les 
b•n•®ces sociaux. 

±     Le c•dant doit avoir exerc• au sein de la soci•t•, pendant les cinq ann•es pr•c•dant la 
cession et dans les conditions pr•vues au 1! de l'article 885 0 bis, l'une des fonctions 
mentionn•es ‚ ce m•me 1!.

±   Le c•dant doit avoir d•tenu, directement ou indirectement, de mani€re continue 
pendant les cinq ann•es pr•c•dant la cession, au moins 25% des droits de vote ou des 
droits dans les b•n•®ces sociaux de ladite soci•t•,

±   Le c•dant doit avoir cess• toute fonction dans la soci•t• et faire valoir ses droits ‚ la 
retraite dans les deux ann•es suivant ou pr•c•dant la cession. 
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IMPOT DE SOLIDARIT• SUR LA FORTUNE

Le bar!me de l'ISF est maintenu pour 2015. La Loi de Finances pour 2015 n'a pas r"tabli le 
m"canisme de l'indexation  du bar!me de l'ISF sur l'in¯ation.

1. OBLIGATIONS D•CLARATIVES 

- Si votre patrimoine net taxable est  "gal ou sup"rieur # 1 300 000 € et inf"rieur # 2 570 000 €  
au 1er janvier 2015, vous d"clarez votre ISF sur l'imprim" de d"claration des revenus 2014.
- Si votre patrimoine net taxable est sup"rieur # 2 570 000 €  au 1er janvier 2015, vous 
d"posez une d"claration ISF sp"ci®que.

2. PATRIMOINE TAXABLE

- Les immeubles b$tis et non b$tis, les droits sociaux, valeurs mobili!res, liquidit"s, contrats 
d'assurance vie pour leur valeur nominale de rachat. 
- La r"sidence principale du particulier soumis # l'ISF fait l'objet d'un abattement de 30% 
sur sa valeur v"nale. 
- Des exon"rations partielles ou totales sont pr"vues pour les immeubles # caract!re 
professionnel, les bois et for&ts, les biens ruraux lou"s # long terme ou # usage professionnel¼ 
- Sont "galement exon"r"s les objets d'antiquit", les v"hicules de collection, les droits 
d'auteur, les rentes viag!res et indemnit"s ¼ 

3. BAR!ME

L'ISF est calcul" sur la valeur nette taxable du patrimoine selon le bar!me suivant :

 Fraction de la valeur nette taxable du patrimoine Taux

 < 800.000 e  0%

 > 800.000 e  et £ 1.300.000 e  0,50%

 > 1.300.000 e  et £ 2.570.000 e  0,70%

 > 2.570.000 e  et £ 5.000.000 e  1,00%

 > 5.000.000 e  et £ 10.000.000 e  1,25%

 > 10.000.000 e  1,50%

- Les contribuables dont le patrimoine net taxable est compris entre 1 300 000 €  et 
1 400 000 €  b"n"®cient d'une r"duction d'imp(t "gale # : 17 500 €  - 1,25 % de la valeur 
nette taxable du patrimoine.
- Plafonnement : Le montant de l'ISF ajout" # l'IR et aux pr"l!vements sociaux ne pourra 
pas exc"der 75 % des revenus.

4. D•LAI DE REPRISE DE L'ADMINISTRATION 

Le d"lai de reprise en vigueur en mati!re de successions est applicable # l'ISF.
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RAPPELS UTILES

Depuis le 19 d!cembre 1997, le certi®cat « Loi Carrez » qui constate la super®cie privative 
des lots clos et couverts est obligatoire pour les immeubles en copropri!t! et doit "tre 
pr!sent! # l'acqu!reur avant la signature du compromis de vente.

Pr!vu par les articles L. 271-4 et suivants du Code de l'Habitation et de la Construction, 
le dossier de diagnostic technique (DDT) comprend 8 documents que doit fournir 
obligatoirement tout vendeur en cas de vente de tout ou partie d'immeuble.

M•tr• Loi CARREZ

Dossier de Diagnostic Technique pour les ventes d'immeubles (DDT)

  Textes Immeubles  Dur•e de  Date d'entr•e 
   concern•s validit• en vigueur

 Etat mentionnant la  Art. L. 1334-13 Immeuble dont le
 pr•sence ou l'absence  et R. 1334-29-7 permis de construire Illimit!e  1er septembre 
 de mat•riaux ou produits  du Code de la Sant! est ant!rieur au  2002
 contenant de l'amiante  Publique 1 er juillet 1997

 Etat relatif ! la pr•sence  Art. L. 133-1 " 133-6  Immeubles b#tis  Selon la date
 des termites  du Code de l'Habitation  situ!s dans une 6 mois ®x!e par l'arr$t!
  et de la Construction zone d!limit!e par   pr!fectoral
   arr$t! pr!fectoral 

 Constat des risques  Art. L. 1334-5 et Immeubles " usage 
  d'exposition au plomb  L 1334-6 du Code  d'habitation dont  
  de la Sant! Publique le permis de construire  1 an 27 avril 2006
   est ant!rieur 
   au 1er janvier 1949 

 Etat des risques naturels  Art. L. 125-5 du Code Immeubles situ!s 6 mois 1er juin 2006
 et technologiques  de l'Environnement dans certaines zones 

 Diagnostic de  Art. L. 134-1 du Code Tout type de b#timent 
 performance  de l'Habitation clos et couvert  10 ans 1er novembre 
 •nerg•tique *  et de la Construction  affect! " l'habitation  2006
 
 Etat de l'installation  Art. L. 134-6 du Code Immeubles " usage  3 ans   
 int•rieure de gaz  de l'Habitation d'habitation compor-  
  et de la Construction  tant une installation  1 er novembre 
    int!rieure gaz de  2007
   plus de 15 ans 

 Etat de l'installation  Art. L. 134-7 du Code Immeubles " usage 
 int•rieure •lectrique  de l'Habitation d'habitation compor- 
   et de la Construction  tant une installation 3 ans 1er janvier 2009
    int!rieure !lectrique 
   de plus de 15 ans 

 Contr"le de l'installation  Art. L. 1331-11-1 du Code  Immeubles b#tis " 
 d'assainissement non  de la Sant! Publique usage d'habitation 
 collectif   non raccord! "  3 ans 1er janvier 2011
   un r!seau public 
   d'assainissement

NB : en cas 
d'installation modi®!e ou 
compl!t!e, le certi®cat de 
conformit! de moins de 3 

ans, tient lieu d'!tat

* Art. L. 134-4-3 Code de l'Habitation et de la Construction : ª... le classement du bien au 
regard de sa performance !nerg!tique est mentionn! dans les annonces relatives # la vente 
ou # la location...º.
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Article 1330 5! CPC : «...L'inventaire contient : la mention du serment pr"t#, lors de la 
cl$ture de l'inventaire, par ceux qui ont #t# en possession des biens avant l'inventaire ou qui 
ont habit# l'immeuble dans lequel lesdits biens, qu'ils n'en ont d#tourn#, vu d#tourner, ni 
su qu'il en ait #t# d#tourn# aucun.»

(art. L. 312-1 et s. Code de la Consommation : transfert de droits immobiliers)
Mention % porter dans l'acte :
ªLe b#n#®ciaire d#clare que le prix sera pay# sans l'aide d'aucun pr"t fourni directement 
ou indirectement m"me en partie. Pour conforter cette d#claration, le b#n#®ciaire a appos# 
ci-apr&s, de sa main, la mention voulue par l'article 18 de la Loi du 13 juillet 1979º.

D#claration % apposer de la main des acqu#reurs :
ªJe reconnais "tre inform# de ce que, si contrairement aux indications port#es dans le 
pr#sent acte, je recours n#anmoins % un pr"t, je ne pourrai me pr#valoir du statut protecteur 
institu# par les articles L. 312-1 et suivants du Code de la Consommationº.

D&s lors qu'un h#ritier est domicili# % l'#tranger, les diff#rents organismes d#tenteurs d'actifs 
successoraux ne peuvent se dessaisir de quelque somme que ce soit avant qu'il ne leur ait 
#t# justi®# du paiement des droits de succession par la pr#sentation d'un certi®cat d'acquit 
des droits.

En application de l'article 77 du Code du Domaine de l'Etat, les frais de gestion d'une 
succession par l'Etat (Direction d'Interventions Domaniales en Ile de France ou P$les de 
gestions des patrimoines priv#s implant#s dans les tr#soreries g#n#rales en province) sont de 
12 % sur le montant brut  des sommes et produits recouvr#s par les Domaines. Ces frais de 
r#gie restent d#®nitivement acquis % l'Etat m"me en cas de revendication de la succession 
par des h#ritiers.

Un h#ritier peut se trouver appel# % la fois dans la ligne paternelle et dans la ligne maternelle. 
L'imp$t doit alors "tre calcul# en ses deux qualit#s et l'abattement de 1 594 e  pour 2013 
(1 594 e  pour 2015) s'applique sur la part prise dans chaque ligne d'apr&s son degr# de 
parent# avec le d#funt.
En aucune mesure on ne peut r#unir les deux parts et n'appliquer qu'une seule fois 
l'abattement (7 G-2424, n! 3, 15 D"cembre 1991).

Depuis le 1 er janvier 2012 , le droit de partage est de 2,5 *.

Inventaire - Prestation de serment

Frais de partage

Loi SCRIVENER n! 79-596 du 13 juillet 1979

Articles 806 § 3 et 807 du Code G"n"ral des Imp#ts

Frais de r"gie au pro®t du Tr"sor

Intervention d'un h"ritier dans les deux lignes
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application.

Restez connect•  :

et encore plus d'infos sur notre site www.coutot-roehrig.com
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